'S  3H  D  ï 

lia 


RAPPORTS 

FAITS 

AU    COMITÉ  FÉODAL 
DE  • 
L'A  S  S  EMBLÉE  NATIONALE; 

Par  M  Tronchlt,  l'un  des  Membres  de  ce  Comité. 

Le  mode  &  le  prix  du  rachat  des  Droits 
Féodaux  0  Cenfuels  ,  non  /apprîmes  fans 
indemnité. 


A  PARIS, 

Chez  Baudouin,  Imprimeur  de  l'A  S  S  E  M  B  LÉ 
NATIONALE,  me  du  Foin  S.-Jacques,  IS°.  31, 
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,FM  AVIS, 


no, 


Oj  e  s  Ouvrages  ne  font  point  des  rapports  faits  à 
l'AiTembiée,  &  ne  contiennent  point  des  projets  d'Arrêté  qui 
lui  foient  propofés  y  ni  même  des  Arrêtés  pris  dans  k 
Comité.  Ce  ne  font  que  des  vues  générales  propofées  au 
Comité  par  l'un  de  Tes  Membres ,  afin  de  fixer  les  quef- 
tions  que  peut  préfenter  la  matière  particulière  qui  y  efc 
traitée  ,  2c  d'en  faciliter  la  difcuflîon.  Le  Comité  en  a 
«iefiré  l  impreffion  ,  foit  pour  que  fes  Membres  pufTent 
réfléchir  avec  plus  de  maturité  fur  les  queftions  difficiles 
&  importantes  qui  y  font  préfentées  ,  foit  pour  mettre 
a  portée  les  Membres  de  l'AfTemblée ,  qui  en  voudront 
prendre  la  peine  ,  d'aider  le  Comité  de  leurs  lumières. 


PREMIER  RAPPORT. 

Sur  la   Que/lion  préliminaire  propofec 
dans  celui  de  M.  Merlin  ,  pag.  14* 
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Vous  m'avez  chargé  ^examiner  la  parti© 
de  votre  travail  ,  relative  à  la  troisième 
difpofition  de  l'Article  du  Décret  du  4  Août 
&  jours  fuivans ,  qui  déclare  rachetables  tous 
les  Droits  Féodaux  &:  Cenfuels  ,  lefquels  ne, 
font  point  fupprimci  fans  indemnité  par  la 
féconde  difpofition  de  cet  Article. 

Le  premier  objet  dont  vous  devez  vous  oc- 
cuper à  cet  égard  ,  eft  la  queftioii  préliminaire 
que  M.  Merlin  a  propofée  pag.  24  de  fon 
Rapport ,  concernant  le  plan  général  de  vos 
opérations. 

Cette  queftion  eft  ainfi  pofée  :  «  Si  pour  ^j^* 
»  éviter  les  embarras  ôc  les  entraves ,  qui 
»  vraifemblalplement  fe  rencontreront  dans 
»  le  rachat  partiel  &  fucceffif  des  innom- 
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*•  brabks  Droits  de  fief  &:  de  cenlive  aux- 
53  quels  elt  aflujctti  le  fol  de  la  Fiance, 
55  en  ne  pourroic  pas  accorder  gratuitement 
55  aux  vafîàux  immédiats  de  la  couronne  un 
55  afFranchifîement  univerfel  de  tous  les  dc~ 
53  voirs  féodaux  ,  dont  ils  font  tenus  envers 
*  le  Roi  ,  à  la  charge  par  eux  d'affranchir 
>5  également  leurs  propres  Va  (Taux ,  qui,  èux- 
»  mêmes,  ctendroient  cette  faveur  à  tout  po(~ 
55  tèfleur  de  fief ,  ou  de  cenfive  •  fur  lequel 
m  ils  auroient  des  droits  de  mouvance ,  ou 
s»  de  directe  immédiate.  " 

M.  Merlin  paroît  avoir  été  provoque  h 
vous  préfenter  cette  queftion  pr.r  un  petit 
ouvrage  intitulé  ,  Réflexions  fur  le  rachat  des 
Droits  Féodaux  décrété  à  L3  4 Jf emblée  Natio- 
nale ;  &c  par  un  autre  ouvrage  intitulé  § 
Moyens  &  Méthodes  pour  éteindre  les  Droits 
Féodaux. 

Deux  fyfti-  Ces  deux  ouvrages  ,  qui  s'accordent  dans 
«  diiFcrcns.  je  mocje  affranchiflement  premier  donné  s 
à  tous  les  Vaiïaux  relevant  immédiatement 
de  la  Couronne  ,  diffèrent  eiîentielJemcnt 
dans  les  conféquences  qu'ils  tirent  de  cette 
première  opération. 


• 
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Le  premier  ouvrage  en  fak  réfuîter  un  affratv 
çhiflemsnt  gratuit  nniverfel  ue  tous  les  arrière  - 
vaflaux'6^  des  Cenfitaircs  dans  tous- les  degrés 
de  1  échelle  féodale ,  fans  autre  examen ,  &  par 
le  feul  effet  de  raffranclvfTcmenc  gratuit  des" 
propriétaires  de  fief  du  premier  degré. 

Le  fécond  ,  au  contraire ,  ïe  contente  de 
faire  profiter  les  arrière- valTaux  &  renfilai  res 
cJe  la  remile  gratuite  ,  qui  aura  été  accordée 
anx  vaffaux  immédiats  de  la  Couronne  ,  cri 
-  déduifant  fur  la  fomme  que  les  arrière- vaf- 
fiux  c\r  cenlit^iires  feroient  obligés  de  payer 
à  ceux  •  dont  ils  relèvent  immédiatement  ; 
celie  dont  ceux-ci  âuroient  eux-mêmes  pro- 
fité par  la  remife'  qui  en  aura  été  faite  aux 
VaOatix  immédiats  de  la  Couronne. 

Ce  font  ces  deux  lyftcfnes  que  la  quef- 
tion  préliminaire  ,  qui  vous  a  été  propofée , 
Vous  préfente  à  difeuter. 

Une  première  obfervation  fe  pré  fente  na- 
turellement à  vos  efprits.  Vous  êtes  ,•  MeŒicurs , 
incompétens  pour  décider  Une  pareille  quef- 
tion. 

L'une  &:  l'autre  des  deux  opérations  pre- 
pofées  cft  absolument  contraire  à  celle  qui 
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cft  prefcritte  littéralement  par  le  Décret  des 
4  Août  6c  jours  fuivans. 

L'Article  premier  éc  ce  Décret  $  après 
avoir  détruit  entièrement  le  régime  féodal  , 
après  avoir  ordonné  que  les  droits  &  devoirs y 
tant  Féodaux  que  cenfuels  ^  qui  tiennent  à  la  main- 
morte réelle  ou  perfonnelle  >  &  à  la  fervitude  per- 
fonnelle,  &  ceux  qui  les  repréfentent^font  abolis  fans 
indemnité  •  ajoute  >  tous  les  autres  droits  j  tant 
Féodaux  que  cenfuels  font  déclarés  r  achetables  ; 
&  le  prix  &  le  mode  du  rachat  front  fixés  par 
V  A  f}  emblée  Nationale.  Ceux  de f dit  s  Droits  qui 
ne  font  point  f  opprimés  par  c  Décret  j  conti- 
nueront d'être  perçus  jufquau  f mbourfement. 

N'avoir  accordé  que  la  faculté  de  racheter 
ces  Droits  &"  devoirs  ,  avoir  ordonné  qu'ils 
continueraient  d'être  perçus  jufquau  rcm- 
bourfemenf,  c'eft  bien  évidemment  avoir  dé- 
cidé ,  i  °.  que  ces  Droits  ne  peuvent  ceffer 
qu'après  que  les  Propriétaires  auront  été  par- 
faitement indemnifés  ;  i°.  que  ce  font  les 
Débiteurs  qui  doivent  payer  cette  indemnité , 
&  qu'ils  ne  peuvent  fe  libérer  que  par  un 
rachat  à  leur  charge. 

Des  fyftêmes,  qui  confifteroient  à  faire 
payer  par  l'Etat  ces  indemnités  en  tout, 
ou  partie  ,  feroient  donc  des  propofitions  qui 
tendraient  à  fubftituer  un  Décret  nouveau  à 
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celui  de  TAflemblce  Nationale  -,  ces  fyftêmes 
s'éloigneroient  d'ailleurs,  tout- à  la- fois  de 
l'efprit  &  du  texte  du  Décret ,  fi  leur  effet 
pouvoit  être  d'éteindre  ces  fortes  de  Droits, 
fans  procurer  aux  Propriétaires  la  pleine  in- 
demnité que  le  Décret  paroît  avoir  voulu 
leur  réferver. 

Vous  n  'êtes ,  Meilleurs  ,  que  les  exécu- 
teurs du  Décret  de  l'Aflemblce  >  vous  n'en 
êtes  point  les  juges ,  encore  moins  les  réfor-* 
mateurs.  Il  ne  nous  appartient  point  de  fiubfif- 
tuer  un  autre  mode  à  celui  que  le  Décret 
nous  a  indiqué  &  nous  a  preferit  d'exécuter. 
Nous  ne  pourrions  donc  nous  écarter  de  la 
route  qu'il  nous  a  tracée  ,  qu'autant  que  l'Ai- 
femblée  nous  en  auroit  preferit  un  autre ,  en 
réformant  fou  propre  Décret. 

D'après  cette  çonfidération  ,  il  femble  que 
l'objet  de  votre  délibération  ne  peut  fe  ré- 
duire qu'à  ces  deux  poinrs. 

iw.  Eftimerez-vous  que  vous  devez  pré- 
fenter  à  l'examen  de  l'Aflemblée  Nationale 
les  deux  fyftêmes  que  je  viens  de  vous  in- 
diquer ,  fk  la  queflion  préliminaite  qui  en 
réfulte  ? 

2°.  Si  vous  croyez  devoir  prendre  ce 
parti  ,  TAflemblée  paroi(Tant  avoir  droit  d  at- 
tendre de  vous  un  avis  fur  îa  queftion  que 
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vous  lui  propofcrcz ,  quel  fera  celui  que  vous 
lui  préfenterez  ? 

Un  examen  rapide  des  deux  fyftêmes  pa- 
roît  indifpenfablc  ,  pour  vous  guider  fur 
l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  réfoiutions. 

ïxamen  Au     Je  commence  par  l'expo fe  dos  motifs  qui 
têmT.Icr  f/f"  peuvent  appuyer  ou  combattre  le  premier 
fyftême  ,  celui  préfenté  par  l'auteur  des  Ré- 
flexions fur  U  rachat  des  Droits  Féodaux. 

il  eft  fondé  ^n  Pcut  'es  r^LUre  \  quatre  motifs  principaux, 
furquatremo-  u  Premièrement  ,  le  rachat ,  que  le  Décret 
»  permet  aux  Débiteurs  de  faire  ,  ne  feroit 
»  onéreux  qu'aux  cer,  fitaires  les  plus  éloignés 
o  du  tronc  féodal  ,  lcfquels  fe  rachèteroient 
»  fans  avoir  aucune  indemnité  à  recevoir  , 
m  comme  les  pofFefïcurs  de  fiefs,  lesquels  paye- 
>>  ront  d'une  main  6V  recevront  de  l'autre. 

i»  i°.  Le  rachat  preferit  par  le  Décret, 
»  cft  (ufccptibîc  d'une  foule  de  difficultés  dans 
«  foii  exécution.  Comment  trouver  un  mode' 
sp  &  un  prix  commun  de  rachat  pour  tout  le 
*>  Royaume  ,  quand  les  droits  féodaux  font 
33  variés  à  l'infini  ,  &:  dans  leur  nature  3c 
s>  dans  leur  quotité  ?  Sera-t-il  permis  de  divi- 
»  fer  le  rachat  du  cens  Se  celui  des  droits 
:»  cafucîs  ?  Comment  fera-r-on  le  rembour- 
sa fëtnent  des  dirc&cs  folidaire?  &rc.  &c.  Il 
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»  y  a  peu  d'apparence  que  les  Propriétaires 
*>  s'empreffent  de  faire  ce  rachat.  Les  uns 
»  n'en  auront  pas  les  moyens ,  les  autres  ne- 
»  fe  fonderont  pas  de  diminuer  leurs  jouif- 
»  fances  pour  libérer  leur  fonds  d'une  charge 
»  (  telle  que  les  droits  cafuels  )  qui  n#  doit 
»  pefer  que  fur  leurs  fuccèfTeurs  i  &  fi  le  ra- 
»  chat  ne  s'exécute  que  lentement ,  le  fouve- 
»  nir  tk  les  effets  du  régime  féodal  fe  perpér 
»  tueront. 

»  3  °:  Toutes  ces  difficultés  s'évanoui  fient, 
>3  en  accordant  gratuitement  la  franchfe  à 
«  tous  les  Vaffaux  &:  Cenfitaires  immédiats  de 
*»  la  Couronne ,  à  la  charge  par  ces  Vaffaux 
«  d'affranchir  de  même  leurs  Vaffaux  &: 
»  Cenfitaires ,  &c  ainfi  de  fuite  de  degrés  à 
»  degrés  jufqu  au  dernier  échelon  de  la 
»  Hiérarchie  Féodale. 

«  4°.  La  Nation  peut  donner  cette  fran- 
33  chife,  puifque  tous  les  rachats,  de  degré 
33  en  degré,  remontent  jufqu'aux  Domaines 
33  de  la  Couronne  ,  qui  font  eux-mêmes  la 
»  propriété  de  la  Nation  3»  . 

Tels  font  les  motifs  fur  lcfquels  on  ap- 
puyé le  fyftême  que  l'on  propofe  de  fubfti- 
rucr  à  celui  que  l'Affembiée  Nationale  a  pris 
par  fon  Décret.  Voici  les  doutes  qui  fe  pré- 
Tentent,  naturellement 
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Rêflexicni  D'abord  II  eft  difficile  de  concevoir  ce  qnê 
nrce  y  ^TAùteti*  des  réflexions  fur  le  rachat  des  Droits 
Féodaux  a  voulu  dire  par  cette  exprefïïon  , 
que  l'exécution  du  rachat  ne  feroit  onéreufe 
qu'aux  Cenjitaires  les  plus  éloignés  du  tronc 
féodal. 

ie  rachat  Celui  qui  achète  une  propriété  qu'il  n'a- 
rTeft    point  voit  pas ,  ne  peut  pas  être  regardé  comme 

une  charge  ,  r  *  *  ° 

inaisunavan-iupportant  une  charge  onereule. 

tage  pour  ce-        T     ^      r  >  .  .  /  , 

lui quiie  fait.  Le  Ccmitaire  ,  qui  n  a  acquis  une  propriété 
que  fous  la  condition  d'une  redevance  fon- 
cière envers  le  Bailleur,  n'a  acquis  &:  ne  pof- 
sède  qu'une  propriété  réduite  à  la  valeur  du 
fonds  ,  déduction  faite  de  la  valeur  de  la 
charge.  Si  le  fonds  vaut  intrinféquement 
20000  livres  ,  &  fi  la  charge  eft  évaluée 
4000  livres ,  il  eft  évident  que  le  Preneur  n'a 
acquis  qu'une  propriété  de  16000  livres,  &r 
que  le  Bailleur  s'eft  réfervé  fur  le  fonds  une 
propriété  de  4000  liv. 

Ce  font  ces  deux  genres  de  propriétés,  queîa 
Loi  &c  les  Jurifconfukes  diftinguent  par  les 
termes  de  propriété  utile  &  propriété  directe, 
Lorfque  le  Preneur  paye  4000  livres ,  pour 
réunir  la  propriété  directe  à  la  propriété  utile, 
il  ne  perd  rien  \  il  acquiert  une  nouvelle  pro- 
priété i  il  n'a  Aucun  titre  pour  afpircr  au  droit 
de  recevoir  gratuitement  cet  accroiffement  de 
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propriété  ;  la  faculté ,  que  la  Loi  lui  donne 
contre  le  Bailleur^  de  forcer  celui-ci  à  lui  cé- 
der cet  accroiflement ,  n'eft  pas  une  charge  , 
mais  un  avantage. 

II  y  a  plus:  fuppofer  que  le  rachae  des 
Droits  féodaux  n'eft  une  opération  onéreufe 
qu'au  Cenfitaire  ,  c'eft  fuppofer  que  le  ra- 
chat que  celui-ci  fera  ,  acquittera  fucceffive- 
ment  de  la  même  charge  tous  les  Fiefs  fupé- 
rieurs ,  jufqu'au  Roi,  &  c'eft  raifonner  fur 
une  fuppofition  abfolument  fauffe.  Il  eft  fans 
doute  certain  que  le  Fief  immédiat  ne  devra 
au  Fief  médiat  fupérieur ,  qu'une  portion 
de  ce  qu'il  aura  reçu  pour  le  rachat  de  fon 
Genfitaire  ;  mais  il  eft  également  certain  que 
xc  qu'il  aura  reçu  de  Tes  Cenfitaires  ,  fera 
très-fouvent  beaucoup  au-deifous  de  ce  qu'il 
devra  au  Fief  fupérieur  pour  fon  propre  rachat. 

Suppofons  en  effet  (  ce  que  nous  n'enten- 
dons nullement  admettre  quant  à  prêtent) 
que  l'Affemblée  Nationale  adopte,  pour  mo- 
de &£  pour  taux  du  rembourfement  des 
Droits  Féodaux ,  celui  que  le  Parlement  de 
Paris  avoit  adopté  pour  l'indemnité  que  de- 
vroient  payer  les  Gens  de  main-morte  ,  qui 
acquerroient  des  fonds  fournis  au  régime 
féodal.  Suppofons  enfuite  un  Fief  de  valeur 
de  îoOjOOô  livres,  qui  a  fous  lui  des  cenfi- 


vcs  de  valeur  de  20,000  livres.  La  directe 

fur  ces  ccnfives  étant  évaluée  à  4000  livres, 
à  raifen  du  cinquième  ,  il  en  .réfulte  que  ce 
Fief  a  une  propriété  en  Domaine  de  96,000 
livres^-  &  en  directe  de  4000  livres  :  le  Pro- 
priétaire de  ce  Fief  recevra  de  fes  Cenfitaires 
pour  rachat  4000  livres  ;  mais  il  payera  pour 
ion  propre  rachat  33,000  livres  ,  à  raifon 
du  tiers  $  ce  qu'il  recevra  fera  donc  bien  loin 
de  1  acquitter  de  ce  qu'il  devra  lui  même  :  il 
ne  fera  donc  pas  vrai  de  dire  que  le  rachat  no 
fera  onéreux  qu'au  Cenfi taire. 

La  vérité  eft  que  L'opération  ne  fera  oné- 
reufe,  ni  au  Ccnfuaire,  ni  au  Propriétaire  du 
Fief,  parce  que  l'un  &  l'autre  ne  feront  qu'ac- 
quérir un  accroillcment  de  propriété  qu'ils 
n'avoient  pas. 

Secondement  ,  ce  n'eft  pas  aîTcz  d'avoir 
fait  voir  la  fauifeté  de  cette  idée  ,  que  h  ra- 
çtiai  ne  pbftroifc  que  fur  les  Cenfiraires  :  ri  faut 
encore  prouver  que  le  fyfceme  de  l'affranchif- 
fement  univerfel  renferme  trois  inconvénient 
trés-confidérablcs. 

u  fytème      t9    çe  fcroit  une  déprédation  gratuite 

proun:c    uns  1  0 

diiapidarion  des  revenus  ou  des  fonds  de  la  Nation. . 

i  '  tûte    des  _  , 

Tzxaxos  oj  1/ Auteur  des  Moyens  &  Méthodes  pour.çf&u* 
U  :,'.^biuS  &4  &  Droits  Fcodaux ,  convient  C]i\ç  le  pro- 


4uic  annuel  des  Droits  Féodaux  fur  les  fonds 
qui  font  immédiatement  mouvans  des  Do- 
maines de  la  Couronne  ,  s'élève  A  environ 
3,000,000  liv.  s  cVften  effet  l'évaluation  que 
le  rapport  du  Comité  des  Finances  a  donnée  de 
cette  branche  des  revenus  de  l'Etat.  Si  le  ra- 
chat ne  s'en  fait  pas  ,  c'eft:  un  revenu  de 
3,ooo5ooo  livres.  Si  le  rachat  s'en  fait ,  c'en; 
pn  capital  de  60,000,000  livres  au  moins , 
qui  peut  devenir  une  réforme  pour  le  rem- 
bourfement  des  dettes  de  l'Etat.  Pourquoi 
donc  dilapider  ainfi  les  revenus  3c  les  fonds 
de  la  Nation?  Pourquoi  Ru r z  aux  Vaflaux  &: 
aux  Cenfitaires  immédiats  de  la  Couronne  , 
un  préfent  gratuit  d'une  fomme  auflï  im- 
portante ? 

Le  même  Auteur,  que  nous  venons  de  ci- 
ter ,  paroît  avoir  voulu  diminuer  l'étendue 
de  ce  facrifice  ,  en  alléguant  que  ,  de  ce  pro- 
duit #de  trois  millions ,  il  n'en  entre  dans 
les  coffres  du  Roi  que  600,000  livres  , 
le  refte  étant  coftfommé  .en  frais  de  per- 
ception. 

11  eft  difficile  de  croire  que  trois  millions  de 
recette  coûtent  deux  millions  quatre  cents 
mille  livres  de  frais  de  Régie.  Il  y  a  cer- 
tainement ici  beaucoup  d'exagération. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  il  q'en  eft  pas  moins 
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vrai  que  voilà  trois  millions  de  revenus  cer* 
tains,  &c  qui  peuvent  devenir  très  utiles  de 
deux  manières. 

D'un  côté  5  les  abus  de  la  Régie  peuvent 
être  réformés  par  une  meilleure  adminiùVation. 

D'un  autre  cmé  ,  le  rachar ,  admis  au 
profit  du  Domaine  ,  comme  au  profit  des 
Seigneurs ,  peut  mettre  un  capital  très- im- 
portant à  la  place  d'une  Régie  difpendieufe. 

Ainfi  ,  premier  inconvénient  ;  on  propofe 
à  la  Nation  un  facrifice  très  •  important ,  dans 
l'unique  vue  d'enrichir  un  certain  nombre 
de  perfonnes  d'une  propriété  qu'elles  n'ont 
aucun  titre  pour  réclamer  gratuitement.. 

n  gratifie  i°.  Ce  feroit  faire  un  don  gratuit  à  une 
ctoraf*  au  c'an*c  ^e  Citoyens  j  au  préjudice  d'une  autre 
préjudice     claflè  de  Citoyens. 

d'une    autre  J 

«k£~e-  La  décharge    accordée  aux  Vaflaux  Se 

CenCtaircs  immédiats  de  la  Couronnera  la 
charge  d'affranchir  eux-mêmes  leurs  Vaflaux 
&  Ccnfitaires  &  .ceux-ci  leurs  arrière-Vaf- 
faux  &  Cenfitaires ,  cette  décharge  ne  pro- 
fiteront qu'aux  poffe fleurs  des  fonds  qui  font 
liés  dans  la  chaîne  féodale.  Mais  il  7  a  un 
grand  nombre  de  Citoyens  qui  pofsèdent  des 
fonds  qui  ne  font  point  fournis  au  régime 
féodal  :  ee  font  ceux  qui  pofsèdent  dans  le* 
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pays  de  franc-aîeu  ,  &  il  y  en  a  beaucoup 
dans  le  Royaume.  Il  y  a  d'autres  pays  où 
les  fiefs  ne  font  point  de  profit ,  &:  dont  les 
Propriétaires  n'auront  aucun  rachat  à  faire. 

Non  feulement  cette  claflc  de  Propriétaires, 
&"  la  clatfe  des  non  Propriétaires  ne  profite- 
ront pas  du  don  que  la  Nation  ne  feroit  qu'à 
certains  Propriétaires  ,  ce  don  deviendroic 
encore  préjudiciable  à  la  claffe  de  ceux  qui 
n'en  profiteroient  pas.  Le  revenu  de  l'Etat, 
produit'  par  les  droits  feigneuriaux  dus  au 
Domaine  ,  fert  d'autant  à  acquitter  les  char- 
ges publiques  cV  à  diminuer  la  marie  des 
Impofitions.  Le  capital,  que  pourroit  produire  . 
le  rachat  de  ces  Droits  ,  ferviroit  à  rem- 
bourfer  des  capitaux  de  dettes  &  à  pro- 
curer une  diminution  d'Impôts.  Si  Ton  fup- 
priroe  ces  deux  reflburces  publiques  ,  il  faut 
les  remplacer  par  des  Impofitions  auxquelles 
contribueront  ceux  mêmes  qui  n'auront  pas 
profilé  de  la  décharge  des  Droits  remis  :  iné- 
galité 6c  injuftice  qui  forment  le  feconï  in- 
convénient du  fyftême.  ' 

3°.  11  y  a  plus  :   l'opération  propofée   11  «n^cHt 

/        .  j       .  5  ,    r  r      •         •  gratuitement 

(  qui ,  en  dernière  analyle  >  ne  ieroit  qu  un  les  cenfitake* 
don  gratuit  fait  aux  Cenfitakes  fans  aucune  ÎL^^S 
compenfation  à  leur  égard  )  produirait  une  in-  yffi^ 
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fuflkè  manifefle  à  l'égard  d*u'n  grand  nomhrè 
de  pojffeffeurs  de  fiefs  ;  il  y  en  aurait  même  dont 
elle  produiroit  la  ruine  totale. 

Il  y  a  des  pays  où  les  fiefs  ne  doivent 
aucun  profit.  ,  tandis  qu'ils  ont  des  droits 
tafuds  &  des  redevances  annuelles  à  perce- 
voir fur  des  ccnfïvcs  ,  ou  des  emphitéofes. 
Les  Propriétaires  de  ces  fiefs  ne  profiteroient 
en  rien  de  la  remife  première  faite  par  la 
Nation,  &"  par  conféquent  n'auroient^^ucune. 
indemnité  de  la  décharge  qu'on  leur"  force- 
ront d'accorder  à  leur  Ceniitaires  ,  ou  era- 
jbhitéotes.  K 

11  en  faut  dire  autant  des  fiefs  pofledés 
en  franc-aleu  ,  6V  de  ceux  poffédés  par  tëf 
gens  de  main-morte  qui  ont  payé  l'indem- 
nité. 

Il  y  a  plus  :  dans  les  pays  mêmes  où  les 
fiefs  font  affujettis  aux  droits  cafueîs  de  ventes 
ou  de  relief,  il  eft  impoffible  que  les  Pro- 
priétaires de  ces  fiefs  reçoivent  dans  la  dé- 
charge qui  leur  fera  accordée  un  jufte  équi- 
valent de  celle  qu'on  les  forceroit  de  donner 
à  leurs  Cenfitaires.  Pour  s'en  convaincre ,  il 
fufîk  d'obferver  que  le  Propriétaire  du  fief 
ne  feroit  jamais  dans  le  cas  de  payer  pour 
le  rachat  de  la  portion  de  fon  fief,  laquelle 
confifte  en  fimple  directe  féodale  eu  cerr- 


fuclle  ,  une  fommc  égale  à  celle  dont  on  le 
forceroit  à  faire  la  remife. 

Àinfi  ,  par  exemple ,  dans  l'hypotéfe  dé'jSk 
faite  d'un  fonds  de  roooo  livres ,  dont  la 
directe  cenfuclle  auroit  été  évaluée  à  4000  iiv, 
'le  Propriétaire  du.  fief  n'auroit  4  payer  lui- 
même,  fuivant  les  plus  fortes  contributions, 
pour  'le  rachat  de  cette  portion  de  fon  fief  * 
que  le  tiers  montant  à  1333  liv.  vil  lui  ref- 
teroit  donc  une  propriété  cîe  26-67  liv.  qu'on 
lui  ferait  perdre,  dans  le  fyftcme  propofé, 
pour  donner  gratuitement  au  Ccnfr;aire  une 
propriété  de  4000  liv.  qu'il  n'avcit  pas. 

Di  ra-t-on  que  le  Fief  de  ce  même  Proprié- 
taire ,  outre  la  directe  cenlrcllc'  ,  cpédkt  en- 
core dans  des  Domaines  corporels  ,  dont  il 
faudrait  payer  le  rachat  au  Fief  fuzerain  ,  & 
que  la  difpenfe  ,  que  reçoit  le  Propriétaire  du 
Fief,  du  rachat  qu'il  devroit  payer  pour  cette- 
partie,  compenfe  la  perte  qu'il  pourroit  faire 
fur  l'antre  ? 

Il  fugïroit  de  répondre  que  cette  compen- 
fition  ne  pourroit  exifter  qu'autant  que 
tous  les  Fiefs  du  Royaume  feroient  tellement 
compofés,  que  le  rachat  dirfctël  qu'ils  devraient 
k  trouveroit  toujours  égal  ,  ou  du  moins  a- 
peu-près  égal  ,  au.  rachat  qui  leur  feroit  du  par 
leurs  Cenfitaires  ou  leurs  Vaflàux  autrement 
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ce  feroit  admettre  ,  pour  bafe  d'une  Loi  gc* 
nérale  ,  un  principe  dont  l'application  ne 
feroit  pas  également  jufte  à  Tégard  de  toutes 
les  perfonnes  que  Ton  foumettroit  à  fon 
exécution. 

Mais  il  y  a  plus  :  non-feulement  une  pa- 
reille Loi  ne  feroit  pas  également  jufte  pour 
tous  5  elle  deviendroit  même  meurtrière  pour 
un  tres-grand  nombre  dç  Propriétaires  de 
Fief.  Perfonne  n'ignore  qu'il  exifte  en  France 
un  très- grand  nombre  de  Fiefs  qui  ne  con- 
fident qu'en  mouvances  ,  cV  qui  n'ont  que  peu 
ou  point  de  Domaines  en  fonds.  11  en  exifte 
dont  les  mouvances  produifent  années  com- 
munes 30,  40  &  jufqu'à  100000  livres  de 
revenu,  &:  qui  n'ont  point  1  500,  liv.  2000 
liv.  ,  3000  liv.  de  revenu  en  Domaines  cor- 
porels. Ces  Fiefs ,  (  dans  l'hypothéfe  d'un  ra- 
chat fixé  fuivant  l'ancien  ufage  du  Parlement 
de  Paris  pour  l'indemnité  des  Gens  de  main- 
morte )  devroient  recevoir ,  pour  le  rachat 
de  leurs  Cenfitaires ,  évalué  au  denier  vingt 
feulement ,  les  fommes  de  trois  cents ,  quatre 
cents  mille  livres ,  ou  un  million.  Ils  ne  de- 
vroient pour  leur  propre  rachat  que  200 
mille  livres ,  133  mille  livres  ou  deux  cents 
mille  livres.  Le  réfukat  du  fyftêmc  propofé 
feroit  donc  d'enlever  à  ces  Propriétaires  de 
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Fief  des  propriétés  immenfes ,  de  réduire  à 
iréant  leurs  propriétés ,  ôc  d'en  enrichir  gra* 
tuitement  les  Cenfitaires. 

Ces  calculs  prouvent  combien  l'Auteur  des 
Réflexions  fur  le  rachat  des  droits  féodaux  ,  a 
peu  fenti  la  force  de  l'obje&ion  ,  lorfqu'il  a 
cru  y  répondre  en  difant  que  «  plus  les  Cenfi- 
>3  taires  doivent  de  rachat ,  ôc  plus  ,  par 
j>  conféquent ,  le  Propriétaire  doit  lui-même 
5>  d'indemnité  &C  de  rachat  »  ,  fans  faire  attea- 
tion  que  celui  qui  fe  rachète  ne  perd  qu'une 
portion  de  fa  propriété ,  &:  que  ,  par  l'opération 
propofée,  on  enleveroit  5  fans  aucune  compen- 
fation  ,  à  celui  qui  n'a  qu'une  propriété  en 
directe  cenfuelle,  la  totalité  de  fa  fortune,  pour 
la  tranfmettre  gratuitement  aux  Cenfitaires. 

Ce  n'eft  pas  répondre  d'une  manière  plus 
fatisfaifante,  de  dire  que  le  mieux  eft  ennemi 
du  bien.  Une  maxime  de  ce  genre  ne  peut 
devenir  le  principe  d'une  Légiflation  ,  qui 
prononce  fur  le  droit  facré  des  propriétés  ; 
tout  doit  y  être  déterminé  au  poids  de  la  juf- 
tice  exa&e  &  rigoureufe. 

Troifièmemcnt ,  le  Règlement  à  faire,  pour  grlLL  cUfïï! 
fixer  le  mode  &  le  prix  du  rachat ,  préfen-  fixera  mode 
tera  certainement  de  grandes  difficultés ,  fur-  fachatPf  mfiî 
tout  à  l'égard  des  droits  cafuels  ,  pour  con- elles  n.e/<?nc 

°  7  r  pas  miolu- 

Rapp.  pour  M.  Tronchet.  B  Mes. 
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Cilierune  Loi  générale  avec  les  diverfités&  les 
inégalités  de  ces  efpéces  de  droits  ,  tels  qu'ils 
ont  lieu  dans  les  diverfes  Provinces  ou  Cou- 
tumes du  Royaume  &  d'après  les  titres  par- 
ticuliers, &:  avec  la  variété  des  prix  courans 
des  fonds  dans  les  diverfes  parties  du  Royaume, 
&:  d'après  les  localités. 

Mais  ces  difficultés  ne  font  peut-être  pas 
infolubles.  11  y  auroit  peu  de  courage  à  com- 
mencer par  couper  le  nœud  avant  d'avoir 
tenté  de  le  délier.  Il  feroit  peu  digne  d'une 
Aflemblée  législative  de  lai  propoier  d'aban- 
donner un  plan  fondé  fur  les  règles  de  la 
jufticc  ,  par  la  feule  conGdération  des  diffi- 
cultés que  peut  préfenier  la  loi  qui  en  doit 
procurer  l'exécution  ,  &;  avant  même  d'avoir 
tenté  de  les  réfoudre  ,  pour  y  fubftituer  ua 
plan  qui  s'écarte  abfolument  des  premiers 
principes  de  la  Juftice  diftributive. 

Si  des  vues  d  utilité  publique  ,  fi  la  nécef- 
fité  de  faire  cciîer  des  diftindions  foncières, 
qui  pourroient  rappeler  le  fouvenir  de  dif- 
ti notions  perfonnelles  &  conferver  des  idées 
de  puiiTance  d'un  Citoyen  fur  l'autre  ;  fi  l'in- 
térêt de  l'Agriculture  enfin  ont  pu  auto- 
rifer  TAdemblée  Nationale  à  abolir  le  régime 
féodal ,  un  principe  de  juftice  l'a  conduite  à 
ne  fupprimer  que  ce  qui  appartenoit  à  la  fupé- 
ïioïitè  ,  à  lefpèce  de  pui{Tance  qui  avoit  pro* 
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duit  la  féodalité  ;  le  droit  facré  des  propriétés 
ne  lui  pcrmcttoit  pas  de  rien  retrancher  de 
ce  qui  appartenoit  à  la  propriété  légitime , 
de  ce  qui  prenoit  la  fourec  dans  un  titre 
légitime  ,  de  ce  qui  auroit  pu  s'établir  6c 
pourroit  encore  fubliiler  fans  le  régime  féodal. 

CeM  fur  ce  grand  principe  qu'eft  fondé  le 
Décret  dont  on  nous  a  commis  le  foin  de 
préparer  l'exécution  ,  &  nous  ne  devons  point 
être  effrayés  par  la  feule  vue  des  difficultés 
que  nos  travaux  peuvent  éprouver  ,  quand 
nous  confidérons  que  nous  y  ferons  fécondés 
par  la  malle  des  lumières  que  renferme  l'Af- 
femblée  Nationale. 

La  Nation  ,  fans  doute  ,  auroit  le  droit  de 
remettre  à  fes  ValFaux  sk  Cenfitaires  immé- 
diats les  émolumens  fonciers  dont  iLs  font  gre- 
vés ,  mais  il  n'exifte  aucune  raifon  de  faire 
un  pareil  facrifice  >  &  la  Nation  ,  en  faifanc 
ce  don  à  une  certaine  clafle  de  Citoyens  , 
n'auroit  pas  le  droit  d'impofer  aux  autres  une 
condition  qui  attaquerait  leur  propriété.  C'eft 
la  dernière  réflexion  par  laquelle  je  termine 
la  difeuffion  du  premier  des  deux  fyftêmes 
que  j'ai  annoncés. 

L'Auteur  des  Moyens  &  Méthodes  pour  éteindre  E»mea  d* 
les  droits  féodaux  paroit  avoir  lenti  une  par-  came 
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tïe  des  inconvéniens  que  je  viens  de  relever  s 
&  c  cil  ce  qui  l'a  conduit  au  fécond  fyftême  , 
qu'il  s  agit  d'examiner ,  &  qui  n'eft  qu  une  mo- 
dification du  précédent, 
ta  quoi  il  Ce  fécond  fyftême  adopte  ,  comme  le  pre- 
v'rreaarre"  mier  J  la  décharge  gratuite  accordée  aux 
Vaflaux  immédiats  de  la  Couronne. 

Mais ,  i°.  il  n'accorde  pas  la  même  fran- 
chife  gratuite  aux  Cenfitaires  immédiats  de 
la  Couronne  ;  il  les  oblige  ,  au  contraire ,  à 
fe  racheter ,  en  payant  un  droit  de  mutation , 
qu'il  évalue  à  environ  vingt  millions. 

2  °.  Après  avoir  affranchi  gratuitement  les  Vaf- 
faux  immédiats  delaCouronne, il  oblige  ceux- 
ci  à  affranchir  fucceiiivement  leurs  propres  Vaf- 
faux  cVCenfitaires  ,  &  ainfi  fucce Hivernent , 
jufqu'au  dernier  dcgtfl  de  l'échelle  féodale. 

30.  Mais  la  décharge,  que  ce  fyftèmc 
accorde  aux  Vaiîaux  êV  Cenfitaircs  du  fécond 
degré  &:  des  autres  degrés  de  l'échelle  féo- 
dale ,  en  descendant ,  n  eft  pas  purement  gra- 
tuite; on  diminue  feulement  au  fécond  degré , 
&  dans  les  autics  f-  bféquens ,  fur  le  rachat, 
que  doivent  les  Ccnfitaires  &  les  Vaflaux, 
le  montant  de  la  décharge  qu'a  reçue  le  Pro- 
priétaire du  Fief  fupérieur  ;  en  forte  que  la 
fomme  à  laquelle  fe  trouvera  monter  cette  pre- 
mière remife  tournera  à  la  décharge  des 
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Vaftaux  &:  Cenfitaires  Inférieurs  ,  en  dépen- 
dant jufqu'au  pied  de  Péchcllc. 

Il  eft  d'abord  évident  que  ce  fyftême 
oblige  à  toutes  les  mêmes  liquidations ,  qui 
réfultent  du  rachat  ordonné  par  le  Décret , 
&:  qu'ainfi  il  ne  tranche  point  les  difficultés 
que  ce  rachat  peut  préfenter. 

Ce  fyttême  ne  change  même  rien  à  Topé- 
ration  du  rachat  décrété  ,  quant  aux  Fiefs 
tenus  en  aleu  ,  &c  à  ceux  qui  ne  font  que 
d'honneur  &c  fans  profit.  Son  fcul  avantage 
feroit  donc  de  procurer  aux  Cenfitaires,  non 
mouvans  immédiatement  de  la  Couronne  ,  un 
moyen  de  fe  racheter  à  meilleur  marché. 

Mais  ,  i  °.  pourquoi  ôter  à  l'Etat  la  ref- 
fource  d'un  revenu  de  deux  ou  trois  millions , 
ou  d'un  rachat  de  40  à  60  millions,  en  affran- 
chiflant  gratuitement  les  Vafîaux  immédiats 
de  la  Couronne  ? 

2°.  Pourquoi  affranchir  gratuitement  ces 
VafTaux  \  &:  ne  pas  affranchir  de  même  les 
Cenfitaires  mouvans  immédiatement  de 
la  Couronne  ?  Pourquoi  affranchir  certains 
Poflefleurs  de  Fiefs  ,  fk  laiiïer  les  autres ,  au 
moins  en  partie  ,  fous  îe  joug  du  rachat  ? 

30.  Comment  faire  ,  entre  les  Valiauv  $c 
Cenfitaires  inférieurs  9  la  répartition  propor- 
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t ion n die  de  la  remife  accordée  aux  Proprié- 
taire* des  Fiefs  fupérieurs  ?  îl  eft  évident 
qu'une  pareille  contribution  feroit  imprati- 
cable dans  des  rachats  individuels ,  que  cha- 
cun ne  feroit  qu'à  volonté.  Ce  fyftcme  fup- 
pofe  donc  que  tous  les  Vafîaux  &:  Cenfuaires 
du  deuxième  degré  3  Se  autres  fubféquens , 
feront  forcés  de  fe  racheter  Sz  de  fe  réunir 
à  cet  effet ,  de  même  que  l'on  forceroit  à  ce 
même  rachat  les  Cenfitaires  immédiats  de  la 
Couronne. 

Mais  ,  40.  pourquoi  donc  forcer  tous  les 
Propriétaires ,  fournis  au  régime  féodal ,  à  fe 
racheter,  lorfqu'ils  croiront  n'y  trouver  aucun 
avantage,  lorfque  leurs  facultés  ne  leur  en 
fourniraient  pas  les  moyens  à  une  telle  époque  l 
N'eft  il  pas  plus  raifonnable  Se  plus  conforme 
aux  règles  de  la  juftice  de  laiffer  le  rachat 
en  fimple  faculté  ,  &  de  laifler  à  tout  Pro- 
priétaire la  liberté  de  faire  ce  qu'il  croira  lui 
être  plus  avantageux  ? 

5°.  Craint- on  qu'un  grand  nombre  de 
Propriétaires  ne  veuillent  ou  ne  pui fient  pas 
fe  racheter  ?  C'en:  une  raifon  de  plus  pour  ne 
pas  les  y  forcer. 

Craint- on  que  le  retardement  du  rachat 
rie  perpétue  le  fouvenir  &  l'effet  du  régime 
féodal  ?  Vaine  terreur.  11  eft  détruit  ce  régime 
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féodal > il  lcft  définitivement  dès-à-préfent,  par 
la  première  partie  du  Décret ,  qui  porte  :  le 
régime  féodal  ejl  entièrement  aboli.  Il  Teft  quant 
à  tout  ce  qui  concerne  les  droits  honorifiques 
&c  de  puiflanec ,  ou  de  diftin&ion  réelle,  ou 
perfonneile.  Ce  qui  en  peut  fubfifler  jufqu'air 
rachat  ne  confifte  que  dans  des  droits  pure- 
ment utiles  ,  dans  des  droits  -qui  font  la  con- 
dition légitime  de  la  concefîion  primitive  d'une^ 
telle  propriété  5  dans  des  droits  utiles  qui  au- 
raient pu  être  être  établis  ,  &:  qui  peuvent 
fubfifler  fans  avoir  pour  bafe  le  régime  féo- 
dal. Ces  droits  utiles  ne  fubfiflcroient  plus  que 
comme  de  fimples  charges  foncières ,  fans 
aucune  des  prérogatives  qui  les  diftinguoiens 
précédemment }  en  un  mot ,  comme  les  rentes 
foncières  dont  l'article  6  permet ,  mais  n  ordonne 
pas  ,  le  rachat  ;  les  rentes  foncières  ne  feront 
pas  rachetées  plus  rapidement  que  les  rentes 
&  charges  féodales, 

Telles  font ,  Meilleurs  5  les  réflexions  prin-  conciufo* 
cipales  que  peuvent  faire  naître  les  deux  fyf- 
temes  que  je  viens  de  vous  expofer  5  &:  que 
le  rapport  de  M.  Merlin  femble  vous  pn> 
fenter  à  juger  préliminairement. 

Vous  ne  pourriez  pas  certainement  vous 
permettre  de  les  adopter ,  &  vous  difpenlèr 
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par-fii  du  travail  ultérieur  que  vous  impofe 
l'exécution  du  Décset  du  4  Août.  , 

Vous  ne  pourriez  ,  tout  au  plus  ,  que  con- 
fulter  rAflcmblée  Nationale  fur  cette  queftion 
préliminaire.  Mais  nous  convient- il  ,  à  nous 
fimples  Commiflaires  pour  procurer  l'exécu- 
tion du  Décret  de  l'Affemblée  Nationale ,  de 
fuppofer  qu'elle  s'eft  trompée ,  de  lui  propofer 
de  fubftituer  à  fon  Décret  une  loi  toute  diffé- 
rente ? 

11  femble  que  nous  ne  pourrions  nous  per- 
mettre une  pareille  démarche  ,  qu'autant  que 
nous  ferions  en  état  de  démontrer  rimpoffi- 
bilité  d'exécuter  le  premier  Décret.  Vous  n'a- 
vez pas  encore  examiné  fi  cette  impoffibiKté 
exifte  réellement.  Je  ne  balance  pas  à  vous 
annoncer  que  le  Décret  vous  préfentera ,  dans 
fon  exécution  ,  des  difficultés  très -graves; 
mais  ces  difficultés  font- elles  infurmontablés  ? 
Je  ne  le  crois  pas  -,  &  vous  en  jugerez ,  lorfque 
je  vous  aurai  mis  fous  les  yeux  le  fécond  Rap- 
port ,  relatif  au  mode  Se  au  prix  du  rachat 
des  droits  féodaux  ou  cenfuels ,  non  fuppri- 
mé ,  fixas  indemnité. 


SECOND  RAPPORT. 

Du  rachat  des  Droits  Féodaux  qui 
ne  font  point  fupprimés  fans  indem- 
nité. 
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Il  ne  s'agit  point  ici  de  déterminer  quels 

font  les  droits  qui  font  fujets  à  rachat.  L'ar- 
ticle Ier  du  Décret  du  4  Août ,  après  avoir 
fupprimé  ,  fans  indemnité  ,  les  droits  &  devoirs 
qui  tiennent  à  la  main-morte  perfonnelle  ,  ou 
réelle,  &  a  la  fervitude  perfonnelle,  ou  qui 
les  reprêf entent 3  ayant  ajouté  que,  les  autres 
droits  &  devoirs  ,  tant  Féodaux  que  cenfuels  y 
font  rachetables  ,  il  eft  évident  que  ceux  ,  aux- 
quels s'appliquera  cette  partie  du  Décret , 
feront  tons  ceux  que  le  Chapitre  II  du  Rè- 
glement n'aura  pas  déclare  fupprimés  fans 
indemnité  ». 

Il  s'agit  donc  uniquement  ici  de  s'occuper , 
in  abftraclo  ,  du  mode  &  du  prix  du  rachat  de 
ceux  des  Droits  Féodaux  .  qui  n'auront  pas 
été  fupprimés  fans  indemimc. 
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Mais,  quelque  généralité  que  Ion  donne 
à  cette  queûion ,  on  ne  peut  s'empêcher  de 
reconnoître  que  fon  examen  doit  néccfTai- 
rement  être  d'abord  divifé  en  deux  fe&ions.  En 
effet,  au  nombre  des  Droits  Féodaux ,  non  fup- 
pnmés  fans  indemnité,  refteront  certainement 
les  cens  <k  redevances  annuelles  feigneurialcs , 
&:  les  Droits  Féodaux,  ou  cenfueis ,  cafuels, 
qui ,  comme  charge  foncière  réelle  ,  n'étant 
dûs  que  par  le  propriétaire  ,  ou  le  pofleffeur , 
<te  tant  qu'il  eft  propriétaire,  ou  poffeffeur  , 
font  évidemment  le  prix  &  la  condition  de 
la  conceffîon  primitive  du  fond  ,  un  figne  &£ 
une  conféquencé  de  la  propriété  dire&e  que 
le  bailleur  originaire  s'eft  réfervée  dans  le 
fond. 

Ces  deux  efpcces  de  droits  ont  cela  de 
commun  ,  que  le  mode  de  leur  rachat  ne  peut 
être  qu'un  capital  en  argent ,  repréfentatif  de 
la  propriété  directe,  réfervée  par  le  bailleur. 

Mais  ce  capital  ne  peut  ctre  déterminé  que 
fur  une  bafe  première  ,  l'évaluation  de  ces 
deux  efpéces  de  droits  en  un  revenu  annuel , 
auquel  il  faut  appliquer  un  capital  repréfen- 
tatif de  ce  genre  de  propriété.  H  exifte  une 
différence  effentielie  entre  ces  deux  efpèces 
de  droit  :  les  uns  1  tels  que  les  cens  cV  rede- 
vances annuelles  )  Vréfcntent  un  revenu 
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Buel  fixe  Se  certain,  tandifque  les  autres  (tels 
que  les  droits  cafuels  )  ne  peuvent  préfenter 
qu'un  revenu  annuel  préfumé.  D'jn  autre  côté, 
parmi  les  droits  qui  préfentent  un  revenu  an- 
nuel, il  y  en  a  donc  l'évaluation  peut  préfen- 
ter des  difficultés  particulières.  La  nature  même 
de  ces  droits  conduit  donc  à  divifer  d'abord  en 
deux  fections  l'examen  du  mode  par  lequel  on 
peut  en  fixer  le  produit  annuel.  Nous  examine- 
rons enfuite,  dans  une  troifiéme  feéfcion,  le  de- 
nier auquel  on  portera  le  capital  qui  doit  être 
afïigné  à  ces  deux  fortes  de  revenus  annuels , 
&c  plufieurs  antres  queftions  qui  font  com- 
munes à  ces  deux  clafles  de  droits.  Dans  une 
quatrième ,  nous  examinerons  l'effet  du  rachat , 
reçu  par  le  propriétaire  du  fief  inférieur ,  vis- 
à-vis  du  propriétaire  du  fief  fupérieur.  Enfin,  v 
dans  une  cinquième  feclion  ,  nous  propoferons 
quelques  obfervations  fur  les  droits  d'échange. , 

PREMIÈRE  SECTION. 

Des  Cens  &  Redevances  Seigneuriales  annuelles. 

On  fait  qu'en  général  les  rotures,  qui 
étoient  fous  le  régime  Féodal,  étoient  affu- 
jettiesàune  redevance  annuelle,  laquelle  étoit 
le  ligne  propre  reprélematif  de  la  propriété 


directe ,  réfcrvée  par  le  bailleur.  Cette  rede- 
vance s'appelle  communément  cens. 

Il  y  a  des  pays ,  ou  des  Seigneuries  parti- 
culières ,  dans  lefquelles  les  fiefs  eux  -  mêmes 
font  aflujettis  à  des  prédations  annuelles  ,  ap- 
pelées rentes  Féodales. 

Les  rotures  doivent  quelquefois,  indépen- 
damment du  cens ,  figne  repréfeotatif  de  la 
directe  ,  des  rentes  feigneuriaîes,  qui  quoiqu'el- 
les ne  jouîlfent  pas  du  privilège  de  l'impref- 
cribilité,  comme,  le  cens  propre,  n'en  font 
pas  moins  une  condition  de  la  concefîîon  du 
fonds ,  &  doivent  être  rachetées  comme  le 
cens. 

Il  n'y  auroit  aucune  difficulté  à  évaluer  le 
produit  annuel  des  cens,  des  rentes  Féodales, 
&:  des  rentes  Seigneuriales,  fi  toutes  confif- 
toient  en  une  prédation  pécuniaire.  Mais , 
•tantôt  elles  font  en  argent,  tantôt  en  denrées, 
telles  que  poules ,  grains ,  à  une  certaine  quan- 
tité; tantôt  elle  confident  en  une  certaine  quan- 
tité des  fruits  de  la  terre  ,  variable  comme  les 
récoltes  ;  fouvent  les  deux  efpèce's  de  rede- 
vances fe  trouvent  réunies  fur  un  même  fonds  ; 
&:  ced  relativement  à  cette  fecor.de  efpècedc 
redevance  (celle  en  denrées  ou  en  une  quotité 
de  fruits  )  qu'il  ed  néceftaire  de  fixer  un  mode 
de  leur  évaluation  en  un  revenu  annuel,  qui 
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puifle  devenir  le  type  d'un  capital  quelconque 
pour  le  rachat. 

A  l'égard  des  redevances  annuelles  en 
grains,  volailles  ou  antres  denrées,  on  ne  peut 
pas  prendre  d'autre  baie  d  évaluation  de  leur 
produit  annuel ,  que  de  former  une  année 
commune  fur  un  certain  nombre  d'années  an- 
térieures, d'après  le  piix  des  denreés  de  même 
nature  ,  relevé  fur  le  regiftre  des  gros  fruits , 
ou  fur  une  cftimation  légale  pour  les  denrées 
qui  n'entrent  point  dans  les  regiftres  des  gros 
fruits ,  fi  les  parties  ne  s'accordent  pas  de  gré 
à  gré. 

On  penfe  que ,  pour  former  l'année  com- 
mune ,  d'après  les  regiftres  des  gros  fruits , 
il  fuffira  de  prendre  les  dix  années  antérieures , 
fauf  à  retrancher  celle  ou  celles  dans  lefquelles 
des  circonftances  extraordinaires  auroient 
porté  le  prix  des  denrées  à  un  taux  exceffïf. 

A  l'égard  des  denrées  qui  n'entrent  point 
dans  le  regiftre  des  gros  fruits ,  pour  éviter  les 
frais  de  l'eftimation  par  Experts ,  &  les  pro- 
cès qui  en  pourroient  réfulter,  on  pourroit  au- 
toriser les  Aflemblées  de  département  à  en 
fixer  le  prix,  eu  égard  aux  variétés  que  pré- 
fenteroient  les  Diftrich ,  &c  même  les  diverfes 
Municipalités ,  après  néanmoins  que  le  dépar- 
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tement  auroit  pris  l'avis  des  Diftriéb  &  des 
Municipalités. 

On  ne  parle  point  ici  des  droits  de  tonlleu , 
minage  i  péage j  hallage,  6c  autres  de  même 
nature.  Ces  droits  (s'ils  font  jugés  rachetables) 
ne  font  point  des  charges  réelles  d'un  fonds 
individuel,  fk  nous  ne  nous  occupons  en  ce 
moment  que  des  droits  &  devoirs  Féodaux  , 
ou  cenfuels ,  qui  font  charges  du  fonds.,  &C 
qui  portent  directement  tk  individuellement 
fur  chaque  propriétaire  qui -defirera  en  libérer 
fon  fonds. 

SECONDE  SECTION. 

Des  Droits  Féodaux  j  ou  Cenfuels  Capiels, 

Sous  ce  titre ,  il  faut  comprendre  tous  les 
droits  cafuels ,  qui  fe  paient  aux  propriétaires 
des  fiefs  à  certaines  mutations  dans  la  per~ 
fonne  du  propriétaire  du  fonds  fervant ,  de 
qui  font  connus  fous  les  différens  noms  de 
quint  y  ÔC  re quint  lods  &  ventes  &  îjjuc  j 
lois  ,  mi-lods.,  rachat,  reliefs  <kc. 

La  difficulté,  relative  à  la  fixation  du  mode 
&:  du  taux  du  rachat  de  ces  fortes  de  droits , 
réfulte  i°.3  de  ce  que  leur  produit  eft  cafuel, 
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&:  par  cela  même  très- incertain  ,  le  hafard 
des  évenemens  formanr  quelquefois  dans  un 
fief  un  objet  n  és- important  de  ces  droits  ,  dans 
une  certaine  révolution  d'années,  tandis  que, 
dans  une  autre  révolution  d'un  pareil  nombre 
d'années ,  les  mêmes  droits  ne  produifent  quel- 
quefois qu'un  émolument  très  -  peu  contidé- 
rable.  i°.  Une  autre  fource  de  difficultés  ré- 
fulte  de  la  variété  infinie  de  ces  droits ,  non- 
feulement  dans  leur  quotité,  mais  encore  dans 
les  cas  qui  y  donnent  ouverture,  variété  qui 
n'exifte  pas  feulement  dans  les  divers  pays  & 
les  diverfes  coutumes,  mais  encore  très  -  lou- 
pent dans  les  divers  fiefs  d'une  même  coutume, 
d'après  les  titres  particuliers  de  ces  fiefs. 

11  a  cependant  exifté  jufqu'ici  des  modes 
d'évaluation  de  ces  fortes  de  droits  cafuels, 
pour  un  cas  qui  eft  très- analogue  à  celui  dans 
lequel  le  Décret  place  les  propriétaires  de 
fonds,  qui  délireront  profiter  de  la  faculté  qui 
leur  a  été  offerte,  d'éteindre  les  directes  &: 
les  droits  qui  en  réfultent. 

On  fent  alfez  que  nous  voulons  parler  de 
l'indemnité  à  laquelle  les  gens  de  main-morte 
étoient  aflujettis ,  lorfqu'ils  acquéroient  un 
fonds  dans  une  mouvance cenfuelle  ou  féodale. 

Les  gens  de  main-morte  reftoient  fournis , 
i°.  aux  devoirs  perfoanels,  tels  que  ceux  de 
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la  foi-hommage ,  aveu  ,  faifie  féodale  &  cen- 
fuelle.,6^  autres  dont  nous  avons  regardé  l'abo- 
lition comme  une  fuite  de  Textindion  du 
régime  Féodal ,  fans  indemnité.  i°.  Les  gens 
de  main  morte  reftoient  encore  fournis  à  la 
prédation  des  cens  &  redevances  annuelles  y 
dont  étoient  chargés  les  fonds  qu'ils  acqué- 
roient. 

Mais  leurs  biens  étant  inaliénables  &  ne 
changeant  point  de  main,  les  Seigneurs,  qui 
pcrdoient  l'occafion  de  percevoir  les  droits 
cafuels,  qui  ne  s'ouvrent  que  parles  mutations, 
avoient  reclamé  une  indemnité  que  l'ufage, 
la  Jurifprudence  &:  même  des  Loix  pofitives , 
dans  certains  pays,  avoient  fixée  &  réglée, 

La  première  idée,  qui  fe  préfente  à  l'ef- 
prit,  fcmble  donc  être  celle  d'appliquer  au 
rachat  des  droits  cafuels  les  règles  qui  avoient 
été  établies  pour  l'indemnité  à  laquelle  les 
gens  de  main-morte  étoient  affujettis,  pour 
la  représentation  de  ces  mêmes  droits. 

Ce  parti  paroitroit  d'autant  plus  jufte,  que 
lacquifition  des  gens  de  main-morte  ne  pro- 
duisit pas  une  extinction  abfolue  de  la 
mouvance.  Le  Seigneur  rentroit  dans  la 
plénitude  de  fes  droits ,  lorfque  la  main- morte 
mettoit  hors  de  fes  mains  les  fonds  pour  lef- 
quels  elle  avoit  payé  une  indemnité  :  ici ,  au 

contraire  , 
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contraire ,  il  s'agit  d'un  ràfcKaC  qui  produira 
une  extinction  abfoîue  eV  perpétuelle  de  la 
dirc&e,  &:  qui,  par  cette  raifoii ,  fembîeroit 
devoir  être  fixé  fur  un  taux  au  moins  pareil. 

Mais  ,  i°.  la  diverfité  des  coutumes, 
l'ufage  &:  la  jurifprudcnce  des  différentes 
Cours  Souveraines  avoienr  introduit  une  pro-» 
digieufe  variété  dans  lé  mode  &:  la  quotité  de 
l'indemnité  due  par  les  gens  de  main-morte; 
&  il  feroit  à  délirer  qu'une  loi  générale,  fi 
elle  ne  peut  pas  donner  un  taux  unique  dans 
tout  le  Royaume  ,  établît  au  moins  une  bafe 
&■  un  mode  uniforme  de  rachat. 

2°.  Quand  il  s'agit  de  faire  une  loi,  le 
légiflatcur  doit  mo;ns  confldérer  ce  qui  s'ed 
pratiqué  ,  que  ce  qui  clevoit  être  &:  ce  qui 
eft  julic  ,  fur-tour  quand  il  s'agit  cle  main- 
tenir l'équilibre  entre  deux  droits  de  pro- 
priété ,  qui  doivent  être  également  facrés  a 
fes  yeux.  Si  le  légiOateur  confulte  les  ufages 
antérieurs ,  c'eft  pour  les  juger  ,  en  balancer 
les  inconvéniens  &z  les  avantages  ,  les  ré- 
former s'ils  ne  font  point  conformes  à  l'exa&e 
juflice  ,  ou  choifir  entr'eux  celui  qui  s'y 
trouve  le  plus  conforme. 

G'cft  donc  fous  ce  point-de-vue  fetil  que 
nous  devons  d'abord  commencer  par  jeter 
un  coup  -  d  œil  fur  les  différens  ufages  quiî 
Rapp.  par  M.  Tronche  t.  G 
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croient  établis  relativement  à  l'indemnité 
des  gens  de  main-morte  ,  parcourir  toute  la 
(urface  du  Royaume  ,  ouvrir  les  archives  de 
toutes  les  Cours  Souveraines,  tâcher  de  pé- 
nétrer les  motifs  de  la  variété  de  ces  diffé- 
rens ufages,  &  ,  chercher,  s'il  eft  pcffible, 
d'y  découvrir  une  baie  qui  puiife  fervir  à 
une  opération  uniforme,  au  moins  dans  fou 
principe ,  fi  elle  ne  peut  pas  l'être  pour  tous 
les  pays  dans  Ion  réfukat. 

Il  feroit  trop  long  d'entrer  ici  dans  le  dé- 
tail de  tous  les  divers  ufages  ,  qui  s'étoient 
introduits  dans  les  Cours  Souveraines  fur  le 
mode  &c  le  taux  de  l'indemnité  due  par  les 
gens  de  main -morte.  Nous  annexerons  à  ce 
Rapport  un  tableau  de  ces  divers  ufages  que 
l'on  pourra  confultcr ,  6\r  nous  parferons  tout 
de  fuite  aux  réflexions  que  peut  faire  naître 
la  connoiflance  fuppofée  acquife  de  Ces  ufages. 

licflexïons  fur  ces  ufages. 

On  peut  réduire  les  différens  ufages  qui  s'é- 
toienç  introduits  dans  les  différens  Parlcmens 
fur  l'indemnité  que  donnoient  les  gens  de 
main-morte,  lorfquils  acquéroient  des  fonds 
fournis  au  régime  féodal ,  à  trois  Modes  diffé- 
rent. 
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Premier  Mode. 

Un  capital  en  argent  repréfentatif  des 
droits  dûs  pour  mutations  par  ventes,  &"  un 
homme  vivant  8c  mourant  ,  dont  les  décès 
ouvroit  les  droits  dûs  par  les  autres  .genres  de 
mutation.  Ce  premier  Mode  préfente  des 
différences  eilcnticlles  dans  la  fixation  du 
capital  en  argent.  Ici  c'eft  le  tiers  de  la  valeur 
des  Fiefs  fk  le  cinquième  des  rotures  :  là  cen'eft 
que  le  cinquième  de  la  valeur  des  Fiefs  Sz  nul 
taux  pour  les  rotures.  Dans  les  lieux  qui  fixent 
l'indemnité  en  argent  au  cinquième  ou  au  fixiè- 
me  ,  les  droits  dûs  par  vente  ne  font  point 
les  mêmes  ;  les  mêmes  coutumes  qui  admet- 
tent le  cinquième  ,  ou  le  fixième  ,  donnent 
les  droits  de  quint,  lorfque  d'autres  ne  don- 
nent que  le  fixième  ,  ou  le  douzième. 

Deuxième  Mode. 

Un  mi-lods ,  ou  un  lods  plein  à  certaines 
époques.  Mais  les  mêmes  variétés  dans  la 
fixation  des  époques.  Ici  elles  font  trente- 
naires  j  là ,  c'eft  tous  les  vingt  ans  ou  vingt- 
cinq  ans  ;  dans  un  autre  lieu  ,  c'eft  toas  les 
trente  ans. 

C  2 
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Troisième  Mode. 

Un  capital  en  argent  reprefen tarif  de  tons 
les  droits  quelconques  de  mutations  ,  mais 
point  encore  cl  uniformité  dans  la  fixation  de 
ce  taux.  Ici , ceft  le  tiers  de  la  valeur  du  Fief 
&:  le  quint  des  rotures  :  là  ,  ce  n  eft  que  le 
fixième  fur  les  rotures  :  dans  un  autre  lieu 
ce  n'eft  que  le  dixième  pour  les  Fiefs  ,  &c 
point  de  taux  fixé  pour  les  rotures,  à  l'é- 
gard defqueîs  on  admet  le  fécond  Mode. 

Il  eft  évident  que  de  ces  trois  Modes ,  il 
Les  deux  n\r  a  qUC  je  troifiéme  qui  puifîè  être  appli- 

premiers  me-      i  }-  rt  i 

des  ne  peu-  cable  a  l'objet  que  s'eft  propofe  i  Alîèmblee 

vent  être  coi-  *T     .        ,      i        r      r%  ' 

pioyés.        Nationale  a  ans  Ion  Décret. 

Le  premier  Mode ,  qui  cumule  un  capi- 
tal en  argent  p<jur  l'indemnité  des  mutations 
par  vente  avec  l'homme  vivant  6c  mourant  > 
donnant  ouverture  aux  droits  pour  les  au- 
tres mutations  5  eft  inadmiflîble  ;  puiique 
ce  Mode  d'indemnité  lailferoic  fubfilter  au 
moins  en  partie  l'ufage  des  droits  Féodaux , 
dont  F intention  de  l'Aflemblée  Nationale  a 
été  de  procurer  lextinétion  totale  &c  abfolue 
pour  l'avantage  de  l'Agriculture. 

Il  en  eft  de  même  du  ieeond  Mode,  qui 
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Vie  donne  que  des  lods  à  certaines  révolu- 
tions d  époques  ;  puifquil  lailïe  lubfîller  la 
totalité  des  droits  Féodaux  cafuels. 

■  .       .   ,  Deux  quef« 

Le  troifiéme  Mode  (celui  qui  évalue  en  fions  fur  rad- 
argent  la  totalité  des  droits  caiiiels  )  eft  donc  troifiéme 

%4  ndmifîiblc  dans  i'objet  que  s'eft  pro- mod;' 
poic  tiîemblée. 

Mais  comment  mettra-t-on  ce  troifiéme 
Mode  à  exécution  ?  Adoptera- t-on  un  Mode 
uniforme  pour  tout  le  Royaume  ?  admettra - 
t-on  tous  les  Modes  ufités  fufquiçî,  en  les 
modifiant  pour  les  rapprocher  du  but  de 
l'opération  actuelle  ? 

11  eft  évidemment  impoflible  d'admettre  Admettra- 
un  taux  uniforme  pour  tout  le  Royaume  3  I^qudzÎ** 
attendu  la  diverfité  immenfe  qui  régne  entre 
les  différentes  charges  cafueîîcs  ,  dont  font 
grevés  les  f$nds  fournis  au  régime  Féodal  t 
fuivant  les  différentes  Loix  territoriales,  on 
môme  fuivant  les  différens  titres  particuliers* 

En  général  les  Fiefs  font  aifujettis  à  deux 
fortes  de  droits  cafuels  :  ceux  dus  pour  muta- 
tions par  ventes ,  &  ceux  dus  pour  les  muta- 
tions des  antres  genres.  On  ne  rencontrera 
point  d'obftacle  pour  le  taux  uniforme  dans 
les  Pays  où  les  Fiçfs  font  fans  profits ,  puifquô 
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ces  Fiefs  n'ont  rien  à  racheter.  Mais  quelle 
variété  prodigieufe  dans  les  pays  où  les 
Fiefs  font  de  profits ,  foit  quant  à  la  nature  tte 
quotité  des  droits  cafuels  ,  foit  quant  aux  cas 
qui  y  font  ou  non  ouverture!  Si  les  rotures 
font  a(Tez  généralement  a(Tujetties  à  des  droits 
cafuels ,  même  dans  les  Pays  de  Droit  écrit  3 
quelle  variété  ne  rencontre  t-on  pas  encore 
dans  la  nature  ,  ou  la  quotité,  de  ces  droits  ! 

A  l'égard  des  Fiefs ,  tantôt  ils  font  afïii- 
jettis  à  un  droit  d'une  nature  pour  les  ventes, 
&  à  un  droit  d'une  autre  nature  pour  les 
autres  mutations  ;  tantôt  ils  ne  font  affujet- 
tis  qu'à  une  feule  &c  même  nature  de  droit 
pour  tous  les  genres  de  mutation. 

Dans  les  lieux  où  les  Fiefs  font  aflujettis 
à  des  droits  différens  pour  les  mutations , 
ies  droits  de  vente  varient  dans  leur  quo- 
tité ;  &  dans  certains  Pays ,  telle  mutation 
eft  afTujettie  au  Droit  de  vente*  qui  dans  un 
autre  n'eft  aiTujettie  qu'au  Droit  de  rachat. 
Ici  il  n'y  a  lieu  qu'au  quint ,  là  au  quint  Se 
au  requint.  Ici  le  Droit  de  vente  pour  les 
Fiefs,  n'eu  que  du  treizième j  ailleurs  il  cft  du 
douzième,  du  huitième,  du  tiers,  du  quart,  du 
fixième  ,  du  vingtième  >  du  quarantième.  La 
variuc  neft  pas. moins  confidêrable  pour  les 
cas  qui  donnent  lieu  à  ces  droits  de  ventes, 
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puifqu'il  y  a  des  Coutumes  qui  y  affujcttiÏÏènt 
les  donations  en  certains  cas. 

La  même  variété  fe  rencontre  dans  la 
quotité  des  droits  dus  pour  les  mutations  qui 
ne  font  point  par  ventes,  &  pour  les  cas  qui 
y  donnent  ouverture.  Il  y  a  des  Pays  où  les 
Fiefs  fujets  aux  Lods  ne  le  font  point  aux 
reliefs  ;  d'autres  ,  où  ils  n'y  font  fujets 
que  par  convention  :  ici  ,  il  en;  du  revenu 
d'un  année  ;  là  ,  il  cft  abonné  bu  fixé  à  une- 
quotité  par  la  Coutume ,  &:  cette  fixation 
varie,  tantôt  fuivant  la  quotité  du  Fief,  tan- 
tôt fuivant  fa  continence. 

En  général ,  le  Relief  a  lieu  pour  les  fuc- 
cefîîons  collatérales ,  ou  pour  toutes  les  au- 
tres mutations  quelconques ,  excepté  les  do- 
nations en  dire&e;  mais  il  y  a  des  Pays  où 
il  a  lieu  félon  que  l'Héritier  fuccede  par, 
moyen  ,  ou  fans  moyen  -,  d'autres  où.  il  fe 
paye  même  à  mutation  de  Seigneur  ;  d'au- 
tres qui  donnent  le  Relief  de  Mariages ,  ou 
de  certains  Mariages. 

Les  variétés  qui  exiftent  dans  les  droits  ca- 
fuels  ,  dus  par  les  Fiefs  ,exrftent  également  pour 
les  Lods  dus  par  les  rotures.  Il  y  a  des  Pays 
où  elles  ne  doivent  point  Lods  ,  quoique 
chargées  de  cens.  Le  taux  des  Lods&r  Fentes 
varie  depuis  le  tiers    iufqu'au  quarantierne. 
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Enfin  il  y  a  des  Pays  où  les  rotures  font 
aiTujetûes  au  Relief,  ou  à  un  droit;  de  même 
nature. 

En  voilà  plus  qu'il  n'en  faut  pour  prouver 
qu'il  en:  impoiiibic  ci  établir  un  taux  uniforme 
par  tout  le  Royaume  pour  le  rachat  des 
Droits  Seigneuriaux  çafuels ,  foit  des  Fiefs, 
iok  des  rotures. 

Admettrç-  ^ettc  Réflexion  feïiblçroJt  devoir  conduire 
t*on \  )oas  les  \  admettre  dans  les  diverfes  Coutumes  les  dif- 
dar.s  chaque  rerens  M'jJcs  qui  avoient  ete  autoriles  par 
*vccuncmo-U  Lôi",  ou  U  Jui  n  prudence ,  pour  l'indcm- 
|cfSmènêqaù  ûtcydqe  par  les  gens  de  main- morte,  en  les 
butaudeerctr  re&irki1t  de  manière  à  tes  rendre  applicables 
à  l'cffçt  de  lextinclipri  abfolue  que  i'AiTem- 
blcc  Nationale  s  elt  propofée. 

Ainfî ,  par  exemple  ,  quant  au  premier 
Mode ,  qui  admet  ,  avec  le  capital  en  argent 
pour  les  Droits  Ca fuels  dus  par  vente  ,  un 
homme  vivant  Se  mourant  pour  donner  ou- 
verture au  Relief,  on  pourrait  donner  un 
capital  en  argent  à  ce  fécond  droit ,  fuppofé. 
dans  une  certaine  révolution  d'années  ;  de 
quani  au  fécond  Mode ,  qui  ne  donne  qu'un 
droit  de  lods ,  ou  mi-lods,  dans  une  certaine 
révolution  quelconque  ,  on  pourrait  fixer  à 
ce  lods  un  capicaj  ôc  un  denier  quelconque. 
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Mais ,  pour  admettre  ce  plan  ,  il  faudroit 
fuppofer  que  les  différons  Modes  d'indemnité 
qui  avoient  été  admis  dans  chaque  Pays , 
avoient  des  bafes  fondées  fur  des  principes 
juftes ,  6c  que  leur  différence  ne  réfultoit 
que  de  la  différence  des  bafes  que  les  loca- 
lités avoient  forcé  d'admettre.  Il  s'agit  moins 
de  confàcrer  des  ufages ,  que  de  les  juger.  Si 
ces  ufages  font  trop  avantageux  aux  Seigneurs, 
il  faut  les  rejeter  î'&  il  eft  également  jufte 
de  les  rejeter  ,  s'ils  bleffent  les  droits  légiti- 
mes des  Seigneurs. 

Mais,  li  l'on  entre  dans  l'examen  de  quel- 
ques-uns de  ces  ufages,  on  eft  forcé  de  con- 
venir qu'ils  doivent  plutôt  leur  origine  au 
hafard  qu'à  des  cpmbinaifons  juftes  &  cer- 
taines. 

Comment  expliquer  pourquoi  deux  Cou- 
tumes fixent  au  cinquième  l'indemnité  des 
droits  cafuels  pour  vente,  quand  l'une  d'elles 
donne  le  droit  au  cinquième  &  l'autre  au 
douzième  ?  pourquoi  quatre  Coutumes  s'ac- 
cordent -  elles  à  ne  donner  le  Droit  qu'au 
fixième  j  lorfque  deux  d'entre  elles  donnent 
droit  de  vente  au  cinquième ,  tandis  que  les 
deux  autres  ne  le  donnent  qu'au  douzième  ? 

Si  l'on  paflè  à  la  Juri/prudcnce  de  Paris., 
on  fe  convaincra  facilement  que  Tufage  de 
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donner  le  tiers  pour  les  Fiefs ,  &:  le  cinquième 
pour  les  rotures,  étoit  trop  confidérabîe.  Sup- 
pofons  en  effet  un  Fief  de  valeur  de  ioo^oo 
livres;  le  tiers  fera  de  33,000  livres,  en 
déduifant  le  dixième  qui  s'accordoit  au  Sei- 
gneur Haut-Jufticicr  ,  il  reftera  de  26,700 
livres.  Suppofcns  maintenant  dans  ce  Fief  en- 
trente ans  une  mutation  par  vente,.  &:  une 
mutation  par  Relief  ;  nous  aurons  pour  la 
mutation  par  vente ,  dédu&ion  faite  de  la 
remife  du  tiers  ordinaire  ,  1  6,33  3  1.  8  f.  6  à. 
de  pour  la  mutation  par  Relief,  attendu  la 
dédu&ion  des  charges,  au  plus  3,500  liv.  au 
rotai ,  le  Seigneur  n'aura  reçu  en  trente  ans  que 
15^83  3  Hv.  Augmentons,  11  l'on  veut,  le  droit 
de  vente,  cV  portons  le  à  20,000  livres ,  at- 
tendu qu'il  y  a  des  mutations  par  ventes  for- 
cées ,  qui  ne  font  pas  dans  le  cas  de  la  remife 
ordinaire  ;  le  Seigneur  n'aura  reçu  que 
23,500  liv.  ou  24,000  liv.  en  30  ans.  Ce 
produit  ,  divifé  par  trente,  donnera  un  re- 
venu annuel  de  800  livres,  qui  au  denier 
trente  ,  ne  rendra  que  le  même  capital  de 
24,000  liv. 

On  pourroit  cependant  juftifier  î'ufage 
du  Parlement  de  Paris  pour  les  Fiefs  , 
par  un  autre  calcul.  On  peut  obferver  que 
3 i'ufage  des  remifes  fartes  par  les  Seigneurs  a 
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pour  objet  de  faciliter  les  ventes  &c  d'en  aug- 
menter la  fréquence  ,  ck  que  fi  vous  éloi- 
gnez les  ventes  même  à  quarante  ans ,  fans 
en  déduire  !a  remife  ,  on  aura  pour  les  muta- 
tions de  ce  Fief  28,300  iiv.,  fomme  qui^  di- 
vilée  par  quarante  ,  donnera  par  année  5)  1 4 
liv.  10  f.  ex:  au  denier  trente  ,  un  capital  de 
27,33  5  liv.  plus  forte  que  le  tiers,  déduction 
faite  du  dixième. 

Mais,  fi  l'on  peut  foutenir  le  taux  du  Par- 
lement de  Paris  quant  aux  fiefs  ,  il  n'en  eft 
pas  de  même  pour  les  rotures.  Suppofant  un 
Domaine  de  1  20,000  livres ,  dont  les  lods  au 
douzième  ne  feront  que  de  1  2,000  liv.  &c  de 
900  liv.  ,  déduction  faite  du  quart ,  remife 
ordinaire,  ou  tout  au  plus  de  io5ooo  liv.  , 
pour  compenfer  les  mutations  non-fujettes  à 
remifes  avec  celles  qui  y  font  fujettes  ;  les 
1  0,000  liv, ,  divifées  par  trente  ans }  donneront 
un  revenu  annuel  de  3  3  3  liv.  £  f.  1  o  d. ,  qui 
rendra  le  même  capital  de  10,000  liv. ,  &:  Fu- 
fage  lui  donnoit  pour  indemnité  24,000  liv. 
Si  l'on  prend  l'hypothcfe  d'une  mutation  en 
quarante  ans ,  on  aura  1  2,000  liv. ,  qui ,  divi- 
fées par  quarante  ans  ,  formeroient  une  année 
commune  de  300  liv.,  laquelle,  au  denier 
trente ,  ne  donnera  qu'un  capital  de  900  liv.; 
enforte  que  rien  ne  peut  expliquer  le  principe 
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de  ce  taux  d'indemnité  du  Parlement  de  Paris 
quant  aux  rotures. 

Si  le  taux  qu'avoit  admis  le  Parlement  dp 
de  Paris  paroît  trop  fort  ,  que  penfera-t-ori 
des  uiaçes  des  Patlemens  de  Brerasnc  Sz  de 
Normandie  ?  Le  premier  donnoit  le  tiers  pour 
les  Fiefs  $  !e  quint  pour  les  rotures ,  quoi- 
que les  Fiefs  n'y  ibient  fournis  qu'aux  mêmes 
droits  que  les  rotures  5  &  que  les  droits  cafuels 
de  ventés  n'y  foient  qu'au  huitième.  Le  fé- 
cond Parlement  donnoit  le  tiers  peur  les  Fiefs, 
&c  le  quart  pour  les  rotures ,  &  en  outre  pour 
îcs  Fiefs  un  homme  vivant ,  mourant  &:  con- 
hTquant ,  quoique  les  Fiefs  ne  doivent  que  le 
treizième  ou  le  douzième  comme  les  rotures, 
il  cft  vrai  que  les  Propriétaires  de  Fiefs  y  ont 
un  droit  de  ligne  éteinte  j  qui  peut  mériter 
confidération  5  mais,  malgré  cela,  le  droit  ne 
peut  paroîtrç  que  très-exagéré. 

Bafe  uni-  Ces  réflexions  fuffifent  pour  prouver  qu'il 
paroir  «jevoiî  Q&  impofîible  d'adopter  pour  plan  général  les 
eue  adoptée.  Jivers  ufages  locaux ,  qui  s'étoient  formés  juf 
qu  ici  relativement  aux  gens  de  main  morte  : 


mode  pour 

ÎT  TJuci'  ^  e^  d'aillears  à  fouhaiter  qu'il  puiiïe  être  pris 
auquel    on  une  bafe  uniforme  pour  toutes  les  Provinces 

appliquera  un  _  .        .  -  , 


nu  caiuel 
luqucl 
ippliquera 
:api?ai  à 

cor.que.qua"  quelques  exceptions  particulières. 


câpi^i  à  un  &  qui  ne  puifle  donner  lieu  tout  au  plus  qu'a 

^roit     quel-   1   _   ;  _    _  ___t:*  
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11  femble  qu'on  y  pourra  parvenir  ,  eù 
adoptant  le  lècond  des  trois  modes  que 
nous  avons  annoncés  >  £auf  à  y  joindre  une 
modification  qui  puiflè  opérer  le  rachat 
abfohi. 

Ce  mode  confide  à  donner  pour  indem- 
nité ,  un  ou  plufieurs  droits  cafuels ,  dans  une 
certaine  révolution  d'années  i  &  la  modifica- 
tion à  y  apporter  feroit  de  réduire  les  droits  à 
un  revenu  annuel ,  en  les  divifant  en  autant 
d'années  qu'il  y  en  aura  dans  la  révolution  ,  &: 
en  donnant  à  ce  revenu  annuel  un  capital  à 
un  denier  quelconque. 

Cette  méthode  cft  celle  qui  fe  rapproche  le 
plus  de  celle  par  laquelle  on  procède  pour 
parvenir  à  l'eftimation  du  produit  d'un  Fief 
dans  la  partie  des  Droits  Seigneuriaux  ,  lorf- 
qu'il  s'agit  d'en  fixer  la  valeur  ?  foit  pour  un 
partage  ,  foit  pour  une  acquifition.  Dans  ces 
deux  cas ,  l'on  fait  une  année  commune  fur 
dix  ou  vingt  du  produit  des  droits  cafuels; 
l'on  attache  un  capital  à  ce  revenu  annuel ,  ou 
bien  les  Experts  eftiment  la  valeur  des  Fiefs  ou 
rotures  qui  en  relèvent ,  fuppofent  un  genre 
de  mutation  de  chaque  efpèce  dans  un  cer- 
tain nombre  d'années ,  &:  après  en  avoir 
formé  une  année  commune  ,  ils  attachent 
«a  capital  à  ce  revenu  annuel  hypothétique» 
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Ici ,  il  ne  peut  pas  être  queâioa  de  faire 
en  mafle  un  revenu  annuel  de  toutes  les 
échéances  cafuelies  d'une  Seigneurie  ;  parce 
que  ,  comme  on  le  verra  dans  la  troisième 
Section  ,  il  ne  peut  pas  être  queftion  d'un  ra- 
chat en  mafle  de  la  dire&e  fur  tous  les  fonds 
qui  en  relèvent  ,  &  il  ne  peut  être  queftion 
que  de  rachats  partiaires  fur  chaque  fonds  en 
particulier  ;  mais  l'opération  que  l'on  pour- 
roit  faire  fur  ce  tout  i  on  peut  l'appliquer 
à  chaque  parue  ,  en  prenant  pour  bafe  du 
revenu  annuel  des  droits  cafuels,  fur  un  fonds 
particulier ,  l'hypothéfe  d'une  mutation  dans 
une  certaine  révolution  d'années. 

Cette  opération  paroît  la  plus  propre  à  te- 
nir la  balance  dans  un  jufte  équilibre  ,  entre 
l'intérêt  du  Seigneur  &  celui  du  Variai,  &:  à 
proportionner  l'indemnité  payable  en  argent  à 
l'importance  des  droits  particuliers  de  chaque 
Fief.  L'indemnité  fera  plus  ou  moins  forte,  félon 
que  la  Loi  territoriale  ,  ou  les  titres  parti- 
culiers ,  donneront  au  Seigneur  des  droits 
plus  ou  moins  importans ,  ou  plus  ou  moins 
fréquens. 

Âinfi  dans  un  Fief  où  les  Vaflaux  font  char- 
gés du  quint ,  l'indemnité  fera  plus  forte  que 
dans  celui  où  les  Vaflaux  ne  payent  qu'un 
relief  à  toutes  mutations,  il  en  fera  de  même 
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dans  le  cas  où  les  Vaflaux  font  fournis  au  droit 
de  vente  &:  de  relief,  par  oppofition  à  celui 
où  les  Vaflaux  ne  font  point  fournis  au  droit 
de  relief,  puifqu'il  faudra,  pour  le  premier, 
admettre  dans  la  même  révolution  une  mu- 
tation des  deux  genres ,  tandis  qu'on  n'en  ad- 
mettra qu'une  pour  le  fécond  Fief. 

11  y  a ,  fans  doyte ,  dans  une  même  Seigneu- 
rie ,  des  Fiefs ,  ou  des  Domaines  roturiers ,  qui 
dans  le  cours  d'un  (îêcle  ,  n'éprouvent  aucune 
mutation  fujette  à  droits  ;  mais  la  compen- 
fation  à  l'égard  du  Seigneur  fe  trouve  dans  la 
confidération  que  d'autres  fonds  ont  éprouvé, 
ou  peuvent  éprouver  ,  des  mutations  plus  fré- 
quentes que  celles  qui  feront  fuppofées  hy- 
pothétiqnement  >  &  à  l'égard  des  Vaflaux  Se 
Cenfitaires ,  c'eft  un  coup  de  filet,  dont  il  leur 
efl  libre  de  ne  point  courir  le  hafard.  Si ,  avant 
le  Décret  du  4  Août ,  un  Tiers  avoit  voulu 
acheter  d'un  Seigneur  étranger  la  directe  fur 
un  fonds ,  les  Parties  contractantes  n'auroienc 
pas  pu  prendre  pour  bafe  du  prix  de  l'ac- 
quifition  d'autre  procède  que  celui  que  nous 
propofons.  Le  procédé  doit  être  le  même  pour 
le  cas  auquelle  Vafla4,  ou  le  Cenfitaire,  voudra 
profiter  de  la  faculté  que  le  Décret  lui  donne 
d'acheter  la  direcle  fur  lui-même. 

En  fuppofant  que  l'Aflemblée  Nationale 
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accepte ,  quant  au  fond  y  le  mode  que  nous 
venons  de  propofer  ,  voici  comment  nous 
croyons  que  l'on  devra  l'exécuter. 

Dans  les  Fiefs  qui  ont  le  double  droit  de 
vente  fk  de  relief  ,  il  fondra  fuppofer  une 
mutation  de  chaque  efpèce  ,  c'eft-à-dire  3  une 
mutation  par  vente  ,  &c  une  mutation  par  re- 
lief,- dans  une  certaine  révolution  d'années  , 
faire  une  maffe  des  deux  droits  réunis ,  &"  la 
divifer  par  le  nombre  d'années  de  la  révolu- 
tion (  30  5  par  exemple  )  pour  en  faire  fortir  un 
revenu  d'une  année  commune. 

Dans  les  Fiefs  qui  n'ont  qu'un  feul  6c  mê- 
me droit  pour  toutes  les  efpéces  de  mutation  , 
fur- tout  dans  ceux  qui  font  de  toutes  mains , 
c'eft-à-dire ,  ou*  le  droit  fe  paye  à  toutes  mu- 
tations ,  il  feroit  jufte  d'admettre  dans  la  mê- 
me révolution  deux  mutations ,  pour  repré- 
fenter  tout- à- la  fois  le  droit  par  vente  &c  le 
droit  par  autres  mutations. 

Dans  les  Fiefs  qui  n'ont  des  droits  cafueîs 
que  pour  un  genre  de  mutation  ,  (  par 
exemple  ,  par  vente  )  on  n'admettra  qu'une 
feule    mutation  dans  la  même  révolution 

dit  ék 
années. 

ii  pourra  encore  être  jufte  de  prendre  en 
confidération  certaines  Coutumes  ,  qui  ad- 
mettent le  quint  même  fur  lés  donations  >  dz 
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y  donner  deux  mutations  ou  une  mutation  Se 
.demie  à  raifon  du  quint ,  attendu  que  ce  pro- 
fit y  eft  naturellement  plus  fréquent. 

En  un  mot ,  en  admettant  le  procédé  gé- 
néral de  former  une  année  commune  fur  le 
produit  d'une  ou  plufieurs  mutations  ,  fuppo- 
fées  dans  une  certaine  révolution  d'années  , 
on  pourra  avoir  égard  aux  principales  cif- 
conftances  locales ,  pour  multiplier  ou  dimi- 
nuer le  nombre  des  mutations,  Si  ces  confi- 
déraîions  peuvent  donner  lieu  à  quelques  ex- 
ceptions peu  nombreufes  ,  ce  fera  au  moins 
beaucoup  d'avoir  pris  un  mode  qui  tranche 
toutes  les  difficultés  locales  fur  la  variété  infi- 
nie qui  régne  dans  la  quotité  des  droits  dûs 
pour  le  même  genre  de  mutation. 

Il  ne  refte  plus,  pour  éclaircir  cette  ma- 
tière, qu'àfixeri  i°.le  nombre  des  années,  qui 
formera  la  révolution  deftinée  à  divifer  le  pro- 
duit des  droits ,  pour  en  faire  fortir  l'année 
Commune-,  20.  qu'à  fixer  le  denier  auquel  on 
portera  le  capital  de  cette  année  commune. 

-  /.  Quel  fera 

Les  mutations  qui  oc  iont  point  par  ie  nombre 
ventes,  telles  que  celles  par  fucceffion ,  legs,  2^*^!°" 
donation  ,  font  à -peu -  prés  indépendantes  ^[f^^" 
d'aucune  confidération  locale  ,  &  paroifïent  dividende 

r  r        mi        i>*  t  1    •  \  Pour  former 

lulGeptibles  d  être  réduites  par-tout  a  un  ter-  l'année  co«- 
Rapp.  par  M.  Tronchet.  D         ïnuna  2 
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me  uniforme  :  mais  on  ne  petit  dire  rigou- 
reufement  la  même  chofe  des  mutations  par 
vente.  Dans  les  pays  les  plus  riches ,  8c  fur- 
tout  les  plus  voifins  des  grandes  Villes  com- 
merçantes ,  les  mutations  par  ventes  font  cer- 
tainement plus  fréquentes  que  dans  les  pays 
plus  écartés  Se  moins  riches.  Cependant  nous 
ne  propofçrons  pas  de  faire  une  djftin&ion 
qui  pourrait  jeter  dans  des  détails  immenfes, 
&  préfenter  des  problêmes  très- difficiles  à  ré- 
foudre :  il  efl:  eifentiel  de  donner  à  une  Loi 
générale  une  uniformité  qui  en  facilite  l'exé- 
cution. Nous  croyons  donc  qu'il  faut  fixer  à 
un  nombre  égal  d'années  la  révolution  dans 
laquelle  on  fuppofera  une  mutation  de  cha- 
que nature,  c'eft-à-dire ,  par  vente  ou  autre- 
ment ;  &  que ,  fi  certaines  localités  préfen- 
toient  des  exceptions  indifpenfables  ,  on  y 
pourroit  compenfer  la  moindre  fréquence  de 
mutations  par  le  taux  du  denier  auquel  fera 
fixé  le  capital  de  l'année  commune  du  revenu. 

Mais  quel  fera  le  nombre  de  ces  années , 
qui  formeront  le  dividende  régulateur  de  l'an- 
née commune  ? 

L'Edit  d'Avril  1 66j  ,  qui  régloit  l'indem- 
nité due  par  le  Roi  pour  les  acquisitions  qu'il 
faifoit  dan*  la  mouvance  ides  Seigneurs  par- 
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tîculiers  ,  avoit  fixé  cette  indemnité  à  uftd 
mutation  en  foixante  ans  -,  en  iorte  qu'il  né 
devoit  payer  qu'une  rente  àu  denier  trente 
du  foixantiéme  de  l'évaluation  du  droit  :  mais 
les  Seigneurs  ont  toujours  réclamé  contre  cette 
fixation  i  qui,  li  elle  croit  jufte  il  y  a  i  20  ans , 
pourroit  n'avoir  pas  le  même  degré  d'équité 
depuis  l'abondance  du  numéraire  ,  qui  a  rendu 
plus  fréquentes  les  mutations  par  ventes. 

On  a  vu  ci-defTus  que  ,  dans  les  pays  qui 
avoient  fixé  l'indemnité  à  un  droit  de  muta- 
tion darts  un  certain  nombre  d'années  5  il  y 
avoit  une  grande  variété  ,  ce  terme  étant 
tantôt  de  20  ans ,  tantôt  de  2  5  3  &:  au  plus  * 
de  30  ans. 

„  Nous  croyons  tous  ces  termes  trop  refïer- 
rés ,  fur-tout  fi  l'on  prend  le  parti  (  commtf 
nous  l'avons  propofé  )  de  donner  deux  genres 
de  mutations  ,  l'une  de  droit  de  venté  ^  l'autre 
de  droit  de  relief,  dans  les  Coutumes  qui  dis- 
tinguent les  deux  genres  de  mutation  \  &  de 
donner  deux  droits  dans  les  Coutumes  qui  ne 
donnent  que  le  même  profit  pouf  tows  les 
genres  de  mutation.  Nous  croyons  que  le  terme 
pourroit  être  étendu  à  40  ans  pour  les  muta- 
tions qui  s'opèrent  autrement  que  par  vente , 
&  à  )  o  ans  pour  les  mutations  par  ventes  ; 
en  forte  que  ,  dans  les  pays  &  pour  les  biens 
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fujets  à  ces  deux  efpèces  de  droits ,  on  comp- 
teroit  une  mutation  par  vente  en  50  ans , 
&  une  de  la  deuxième  efpèce  en  40  ans  ; 
fauf ,  dans  les  pays  qui  ne  donnent  que  Te 
même  droit  fur  les  deux  genres  de  mutation  , 
à  y  fixer  la  révolution  à  50  années,  à  y  accor- 
der un  double  droit  dans  cette  révolution  ,  ou 
un  feul  droit  par  trente  ans.  Cette  propofition 
nous  paroîtroit  conferver  fuffifamment  les 
droits  refpe&ifs  ,  fur -tout  fi  l'on  ne  déduit 
pas  au  Seigneur  le  tiers  fk  le  quart  de  re- 
mife  ,  que  la  plupart  d'entre  eux  étoient  dans 
l'ufage  de  faire. 

Suppofant  fixé  à  50  <te  40  années  le  terme 
qui  fervira  à  divifer  le  produit  des  mutations 
allouées  dans  la  révolution,  il  s'agiroit  main- 
tenant de  décider  à  quel  denier  fera  porté  le 
capital  de  cette  année  commune.  Mais  cette 
queftion  (  comme  nous  l'avon*  annoncé  ci- 
defllis  )  étant  commune  au  capital  que  l'on 
aflignera  à  l'année  ordinaire  de  cens  &  re- 
devances annuelles  >  elle  aitrera  dans  l'exa- 
men des  queftions  qui  formeront  la  matière 
de  la  troifième  Se&ion. 

r?rbîeff!iu-     Mais ,  avant  de  pafler  à  ces  dernières  quef- 
dwàPïévoir*  tions ,  il  fe  préfente  ici  une  obfervation  im- 
portante ,  &  qiîi  peut  mériter  une  attention 
particulière. 


Lorfque  les  main- mortes  acquéroicnt  un 
fonds  fournis  au  régime  féodal ,  outre  le  droit 
d'indemnité  quelles  payoient  ,  elles  avoient 
encore  payé  le  droit  de  vente  ou  de  relief , 
ouvert  par  leurs  acquifitions. 

La  même  juftice  doit  être  rendue  aux  Pro- 
priétaires a&uels  de  fiefs,  pour  les  fonds  à 
l'égard  defquels  il  furviendra  des  mutations 
avant  le  rachat. 

Le  Décret  du  4  Août  a  bien  aboli  ,  d'une 
manière  abfolue  ,  le  régime  féodal  ,  Se  pair 
une  fuite  néceflaire  ,  les  droits  de  fupériorité 
&  de  puiffance  ,  qui  ne  pou  voient  exifter 
que  par  l'effet  de  ce  régime.  Mais  le  Décret 
n'a  point  aboli  d'une  manière  abfolue  les 
droits  utiles  ,  qui .  n'étant  que  le  prix  &:  la 
condition  de  la  conceflïon  des  fonds ,  pour- 
roient  fubfifter ,  abftraclion  faite  du  régime 
féodal.  Le  Décret  ne  donne  au  Propriétaire 
du  fonds  grevé  de  ces  charges ,  que  la  faculté 
de  s'en  libérer  par  un  rachat  >  il  ordonne 
«xpreffément  que  ces  droits  continueront 
d'être  payés  jufqu'au  rachat  :  il  elt  donc  indu- 
bitable que  tonte  mutation  qui  fera  furvenue 
avant  le  rachat,  aura  acquis  au  Propriétaire 
de  la  dire&e  fubfiftante  un  droit  de  muta- 
tion ,  6V  que  l'acquéreur ,  ou  donataire  ,  ou 
légataire,  qui  voudroit  racheter  la  mouvance» 


54 

ne  pourroit  pas  fe  difpenfer  de  payer  le  droit 
de  mutation  ,  indépendamment  de  la  fomme 
qu'il  fera  oblige  de  payer  pour  le  rachat  des 
droits  éventeîs  futurs.  Tout  Propriétaire,  qui 
n'aura  pas  voulu  profiter  de  la  faculté  que  lui 
donnoit  la  loi  ,  ne  pourra  pas  fe  plaindre  fi  la 
mutation,  qu'il  opère  en  vendant,  fupporte  un 
droit  qui  fera  la  confc q  uénee  neceflaire  de 
celui  qu'il  n'aura  pas  voulu  racheter  antérieur 
jement. 

Mais  ,  quelque  jufte  que  foit  ce  principe  , 
jl  eft  aifé  de  prévoir  que  bien  des  perfonnes 
chercheront  à  en  éluder  la  confcquencc.  On 
fait  avec  quelle  induftric  on  avoir  invente  toutes 
fortes  de  tournures  pour  éluder  les  droits  fei- 
gneuriaux  ,  il  s'en  préfentera  un  bien  fimplc 
pour  fe  fouftrairc  à  la  jullice  due  aux  Proprié- 
taires de  Fiefs. 

On  peut  prévoir  que  les  rachats  des  droits 
féodaux  Se  cenfuels  ne  fe  feront  pas  avec 
une  grande  activité  ;  peu  de  Propriétaires  fe 
porteront  à  diminuer  leur  jouManee  par  un 
rachat  j  pour  décharger  leurs  fonds  d'une 
charge  cafuclle  ,  qui  ne  porte  point  for  eux 
tant  qu'ils  confervent  leur  propriété.  Ce  fera 
i'inftant  d'une  aliénation  qui  provoquera  tin 
rachat.  L'acquéreur  ne  voudra  acheter  qu'à 
condition  que  le  vendeur  lui  remettra  lq 
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fonds  libre.  Le  vendeur  fentira  tout  le  poids 
du  droit  de  la  mutation  aétuelle  ,  fk  du 
rachat  des  droits  futurs  :  il  n'avoit  pas  voulu 
courir  le  hafard  du  forfait  incertain  ,  tant 
qu'il  n'a  voit  pas  projeté  de  vendre  i  &  il 
voudra  fe  fouftraire  à  l'effet  de  fon  indiffé- 
rence pafîee,  au  moment  où  il  voudra  vendre. 

De  là  un  expédient  que  4'on  ne  fe  fera 
prefque  jamais  fcrupule  d'adopter  :  le  ven- 
deur fera  fon  marché  j  l'acte  de  vente  fera 
même  rédige  fous  feing  privé  :  en  cet  état  > 
le  vendeur  ,  toujours  extérieurement  proprié- 
taire ,  fe  préfentera  pour  racheter  les  directes. 
La  vente  le  rédigera  enfui  te  en  acte  public  ; 
celui  qui  en  demandera  les  droits  ,  fera  re- 
pouffé par  l'acquéreur  ,  qui  lui  dira  qu'il  a 
acheté  un  fonds  rédimé  ;  &  fi  l'on  retourne 
fur  le  vendeur  ,  il  objectera  qu'il  avoir  fait 
le  rachat  avant  la  vente.  C'en:  ainfi  que  le 
vendeur  cV  l'acquéreur  profiteront  mutuelle- 
ment du  droit  légitime  dont  ils  auront  fruftré 
celui  auquel  la  loi  l'accordoit. 

La  loi  impartiale  doit  également  protéger 
les  droits  du  créancier  &c  ceux  du  débiteur. 
Après  avoir  prononcé  que  les  droits  feront 
fervis  jufqu'au  rachat ,  peut-elle  protéger  une 
tournure  qui  tendroit  à  en  priver  le  créan- 
cier légitime  ? 

D  4> 


if.         -  . 

Nous  ne  voyons  qu'un  moyen  de  parer  àf 
cer  inconvénient  :  c'en;  d'appliquer  à  ce  genre 
de  fraude  la  règle  que  nos  Loix  avoient  em- 
ployée pour  parer  à  un  genre  de  fraude  à- 
peu -prés  pareil  ,  connue  fur  le  nom  de  fraude 
normande  j  fixer  un  terme  dans  lequel  une 
mutation,  furvenue  depuis  le  rachat,  feroit 
fujette  au  droit ,  comme  préfumée  l'effet  d'un 
acte  antérieur  au  rachat. 

Ce  terme  devra  être  différent  ,  félon  la 
nature  des  mutations.  S'agira-t-il  d'une  muta- 
tion par  vente;  il  faudra  fixer  ce  terme  à 
dix  ou  au  moins  cinq  ans.  Un  terme  plus  court 
faciliteroit  trop  la  fraude,  parce  qu'il  feroit  aifé 
découvrir ,  dansun  terme  plus  court,  une  vente 
fous  feing  privé  ,  qui  pourroit  n'être  pas  fuivie 
d'une  prife  de  pofTeffion  extérieure ,  au  moyen 
d'arrangemens  pris  avec  le  vendeur. 

S'agira-t-il  d'une  donation  entre  vifs;  le 
rerme  de  fix  mois  fera  fuffifant  ,  parce  que 
l'acte  doit  être  pafle  devant  Notaires  ,  & 
parce  que  le  donataire  court  trop  de  rifque 
à  ne  pas  le  faire  infinuer  dans  quatre  mois. 

S'agira-t-il  d'une  mutation  par  mort  ou 
autrement  ;  un  terme  de  deux  mois  fera  fuffi- 
fant ,  parce  qu'une  plus  longue  fur  vie  de 
celui  qui  a  fait  le  rachat ,  écarte  tout  foupçcn 
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que  le  rachat  ait  été  offert  dans  la  prévoyance 
de  l'accident. 

Parlons  maintenant  à  l'examen  de  la  troi- 
fiême  Sedion  ,  qui  doit  comprendre  les  quef- 
tions  communes  au  rachat  des  deux  efpéces 
de  droits  féodaux  &  ce n fuels ,  Sz  notam- 
ment celle  du  denier  auquel  fera  fixé  le  capi- 
tal du  rachat. 

SECTION  TROISIÈME. 

Queftions  communes  au  rachat  des  deux  claffes 
de  Droits. 


Ces  Queftions  fe  réduifent  à  cinq  principales* 


A  quel  denier  fixera-t-on  le  capital  du 
revenu  annuel  auquel  auront  été  arbitrés  les 
cens  Se  redevances  annuelles ,  &  les  droits 
cafuels  féodaux  Se  cen fuels  ? 

Ce  taux  fixé  fera  t-il  immuable  6V:  toujours 
le  même  f  en  quelque  temps  &  à  quelque 
époque  que  fe  faflè  le  rachat  ? 

Le  rachat  pourra- t-il  être  fait  par  chaque 
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Propriétaire  individuellement  ,  oui  ne  pour- 
ra-t-il  fe  faire  que  par  Paroilïes ,  ou  par  Can- 
tons? Les  Paroilfes,  ou  Communautés,  pour- 
ront-elles erre  autonfées  au  moins  à  faire  le 
rachat  en  maOTe  ,  fi  elles  le  jugent  à  propos  ? 

Si  chaque  Propriétaire  eft  autorifé  à  faire 
le  rachat  individuellement,  comment  fe  fera 
îe  rachat  des  cens  &:  redevances  folidaires  ? 

Enfin  ,  feroit-il  permis  de  racheter  les  cens 
S:  redevances  annuelles ,  fans  fe  foumetrre  en 
même  temps  au  rachat  des  droits  cafuels  î 

Première     La  première  queftion  fe  divife  en  deux. 

^ueflion. 

i Q.  Le  denier  capital  du  revenu  annuel 
des  droits  féodaux  ou  cen fuels  ,  des  dcivz 
natures  ,  ne  fera-t-il  que  le  denier  de  l'inté- 
rêt ordinaire  de  l'argent  ,  ou  fera-t-il  un  de- 
nier plus  fort  ? 

i°.  Si  ceft  un  denier  plus  fort  ,  quel  fera 
ce  denier  ? 

Première     Sur  la  première  qneftion  ,  deux  raifons 

fcrânche  de  1 

prrafce  C  *  paronTent  conduire  à  décider  que  le  denier 
*******     auquel  fera  fixé  le  capital  du  rachat  ,  doit 

être  un  denier  fupérienr  à  celui  de  l'intérêt 

ordinaire  de  l'argent. 
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D'abord,  on  pourroit  dire  que  les  rentes 
gncurialcs  &  les  droirs  cafueis  faifoienr  ,  au 
4  Août ,  une  portion  des  propriétés  féodales  ; 
que ,  comme  telles  ,  elles  participoient  à  la  va- 
leur d'opinion  que  l'ufàge  avoit  donnée  aux 
corps  même  des  Fiefs ,  &:  que  la  loi,  qui  auto- 
rife  le  variai  ou  Je  cenfitaire  à  fe  rédimer  du 
régime  féodal  ,  doit  le  foumettre  à  payer  au 
Propriétaire  du  Fief  le  même  prix  que  celui  ci 
en  anroic  retiré  ,  s'il  avoic  vendu  la  veille  de 
l'abolition  du  régime  féodal. 

Mais ,  en  écartant  cette  première  confidé- 
ration  à  laquelle  on  pourroit  oppofer  que 
tous  les  fonds  acquerront  déformais  une  fa- 
veur qui  les  dédommagera  de  celle  qu'ils  au- 
roient  perdue  en  qualité  de  Fiefs  ,  au  moins 
faut-il  convenir  que  les  rentes  &:  les  devoirs 
feigneuriaux  doivent  être  confidérés  comme 
rentes  foncières  ,  &  à  ce  feul  titre,  avoir  une 
valeur  fupérieure  à  celle  des  fimples  rentes 
conflituées ,  ou  des  intérêts  produits  par  une 
obligation. 

Les  rentes  foncières  ont  toujours  eu  ,  & 
auront  toujours  (  tant  qu'elles  fubfifteront  )  un 
degré  de  faveur  fupérieur  ,  &  conféquem-»- 
ment  une  valeur  fupérieure  à  cous  les  autres 


revenus  produits  par  un  fimple  placement 
d'argent.  Cette  faveur  refaite  de  ce  qu'elles 
font  repréfentatives  d'un  fonds  qui  n'a  été 
aliéné  que  fous  cette  condition  ;  de  ce  que  le 
débiteur  ne  peut  naturellement  s'en  délivrer 
qu'en  reftituant  le  fonds  i  &  enfin  ,  de  ce 
que  ,  par  leur  hypothèque  privilégiée  fur  le 
fonds  qu'elles  repréfentent  3  elles  forment  une 
propriété  plus  folide  ,  &  moins  expofée  aux 
révolutions  générales  &  particulières. 

En  fécond  lieu  >  ua  grand  nombre  de  rede- 
vances feigneuriales  font  payables  en  denrées 
ou  grains  :  à  ce  titre  ,  elles  participent  aux 
avantages  des  propriétés  véritablement  fon- 
cières ,  puifqu'elles  font  fufceptibles  de  la 
même  augmentation  de  valeur  que  les  fonds 
eux-mêmes  reçoivent  par  l'augmentation  du 
prix  des  denrées.  Les  droits  cafuels  font  de 
même  nature  ,  puifque  leur  produit  s'aug- 
mente dans  la  proportion  de  l'augmentation 
du  prix  ou  du  revenu  des  fonds.  C'eft  par  ces 
raifons  que  les  Propriétaires  de  rentes  fon- 
cières y  lorfqu'elîes  étoient  non  rachetables  , 
n'en  acceptoient  jamais  le  rachat  qu'à  un  taux 
fupérieur  au  denier  ordinaire  de  l'argent, 
que  les  débiteurs  n'héfitoient  point  à  fe  fou- 
mettre  à  cette  condition.  C'eft  par  cette  rai- 
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(on  que  les  Loix  ,  qui ,  par  des  confidérations 
particulières  ,  avoient  autorifé  le  rachat  de 
certaines  rentes  foncières ,  en  avoient  fixé  le 
taux  à  un  denier  fupérieur  au  taux  ordi- 
naire de  l'argent.  C'eft  ainfi  que  l'article  111 
de  la  Coutume  de  Paris,  rédigée  en  i  580  , 
avoit  fixé  au  denier  vingt  le  rembourfemenc 
des  rentes  foncières  ,  parce  qu'alors  le  taux 
de  l'argent  n'étoit  qu'au  denier  douze ,  &: 
quun  Arrêt  du  18  Juin  1683  av°it  porté 
le  taux  du  rachat  des  rentes  foncières  au  de- 
nier vingt  fix ,  parce  qu'alors  le  taux  de  l'ar- 
gent étoit  monté  au  denier  vingt. 

Ainfi ,  d'un  côté  ,  il  ne  paroît  pas  jufte  de 
foumettre  les  poflèlfèurs  a&uels  des  anciens 
Fiefs  à  ne  pouvoir  fe  procurer  un  revenu 
égal  à  celui  qui  fera  l'objet  du  rachat ,  que 
par  un  remplacement  d'une  nature  moins  fo- 
lïde  &  moins  précieufe  ,  tel  que  des  rentes 
ou  obligations  à  intérêt.  D'un  autre  côté  5  en 
ne  rendroit  pas  même  une  pleine  juftice  aux 
Propriétaires  des  anciens  Fiefs,  fi  on  ne  leur 
rembourfbit  qu'un  capital  qui  ne  les  mettroit 
point  en  état  d'acquérir  des  fonds  capables  de 
leur  produire ,  fur  le  revenu  aduel ,  le  même 
bénéfice  d'augmentation  dont  étoient  fufeep- 
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fioles  les  droits  fournis  au  rachat ,  &:  dont  eft 
iufceptible  le  fonds  rédimé  par  le  rachat. 

Ces  considérations  feniblent  donc  conduire 
à  conclure  que  le  rachat  doit  être  fait  à  un 
denier  fupérieur  à  celui  du  taux  de  l'intérêt 
de  l'argent. 

Dixième     Mais  à  quel  taux  précis  faudra- t-il  fixer  le 

tranche  de  la  .  A    .  1 

rre^ière      denier  du  capital  du  rachat  ?  Ce  taux  iera  t-il 
uniforme  par  tout  le  Royaume  > 

Les  réflexions  que  nous  avons  propofées  fur 
la  queftion  précédente  ,  conduifent  naturelle- 
ment a  répondre  que  le  taux  du  rachat  dok 
être  le  même  que  celui  du  prix  courant  des 
fonds  grevés  de  la  charge  rachetable  ;  en 
forte  que  la  fomme  payée  pour  le  rachat  , 
puuTe  donner  lien  à  l'acquifition  d'un  fonds 
productif  d'un  revenu  égal  à  celui  des  charge* 
rachetées. 

Mais  la  valeur  des  fonds  n'en:  par  la  même 
dans  toutes  les  Provinces  du  Royaume  ;  elle 
varie  infiniment  dans  fa  même  Province  :  cette 
valeur  varie  fouvent  d'après  des  confidera- 
tions locales  ,  telles  que  l'abondance  de  l'ar- 
gent ,  le  débouché  des  deniers  ;  le  plus  ou 
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moins  de  proximité  des  Villes.  11  eft  irnpoffiblc 
qu'une  loi  générale  embrafle  toutes  ces  va- 
riétés. 11  femble  que  Ion  pourroit  rendre  les 
Départemens  a^miniftratifs ,  chacun  dans  leur 
reflbrt ,  en  quelque  façon  arbitres  entre  les 
Parties  fur  le  denier  du  rachat  >  Cv  les  auto- 
rifer  à  fixer  le  taux  ,  foit  pour  le  Départe- 
ment en  général  .  feit  pour  les  divers  DiC- 
tricl:s  de  leur  rciTort.  Ce  parti  nous  paroît 
d'autant  plus  nécefiairc  ,  que  les  Départe- 
mens fc  trouveront  en  état  de  compenfer 
les  inconvéniens  locaux  qui  pourroient  réful- 
ter  de  la  régie  générale  ,  d'après  laquelle  on 
aura  fixé  le  nombre  d'années  qui  formeront 
le  dividende  de  Y  année  commune.  Cette  com- 
penfation  s'opérera  en  hauflant  le  denier 'du 
rachat  dans  les  pays  où  les  mutations  par 
ventes  font  plus  fréquentes  ,  &"  en  baillant 
ce  même  denier  dans  les  pays  où  les  muta- 
tions font  moins  fréquentes  par  des  confidé- 
ratiens  locales. 

Mais  le  denier  de  ce  rachat  line  fois  fixé  ,  Deuxième 
fera-t-il  invariable  ,  à  quelque  époque  qu'il  <lucftlon' 
fe  fa  fie  ? 

Le  prix  des  fonds  augmente  ou  diminue 
fuivant  le  prix  de  l'argent ,  c'eft- à-dire  ,  félon 
le  taux  de  l'intérêt  ordinaire  de  1  argent *  Se 


ce  taux  de  l'intérêt  lui-même  augmente  & 
diminue  fuivant  l'abondance  ou  la  variété  du 
numéraire. 

On  l'a  déjà  obfervé  :  on  ne  doit  pas  s'at- 
tendre que  les  rachats  fer  raflent  ,  au  moins 
par  tout  le  Royaume  ,  dans  un  terme  tres- 
prochain. 

On  ne  peut  pas  forcer  les  débiteurs  à  fe 
faire  liquider  dans  un  terme  très- prochain  , 
même  en  leur  donnant  la  faculté  de  payer 
l'intérêt  de  la  fomme  liquidée  ,  jufqu'au 
payement  effectif  >  le  rachat  permis  par  la 
loi  ,  n'eft  qu'une  pure  faculté  dont  chaque 
débiteur  cil  maître  d'ufer,  ou  de  ne  point  ufer, 
félon  fon  intérêt.  Ce  feroit  détruire  cette 
liberté  ,  que  de  forcer  tous  les  débiteurs  à  le 
faire  liquider  dés-i  préfent,  6c  à  payer  l'inté- 
rêt de  la  fomme  liquidée.  Le  rachat ,  à  l'é- 
gard du  débiteur  5  ne  peut  être  fondé  que 
fur  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  fpéculations  , 
où  le  débiteur  qui  le  fait  trouve  plus  d'avan- 
tage à  débourfer  une  fomme  dont  l'intérêt  eft 
fupérieur  à  la  charge  dont  il  eft  grevé  ,  où  il 
veut  bien  facrifier  une  fomme  pour  délivrerfa 
chofe  Se  fes  fuccefleurs  du  hafard  des  évé- 
nemens  &c  d'une  plus  ou  moins  grande  fré- 
quence des  mutations  éventuelles  :  mais  aucun 

ne 
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ne  peut  être  force  de  foufenre  à  l'une  ni  à 
l'autre  de  ces  deux  fpécu lirions  j  chacun  doit' 
relier  maître  d'adminiftrer  fa  propriété  comme 
il  juge  à  propos. 

11  eft  donc  impofîible  d!affujettir  tous  les 
pofleiTeurs  à  faire  liquider  dans  un  terme  quel- 
conque le  rachat ,  &:  à  en  payer  l'inferet  juf- 
qu'au  payement  :xiès-Iors  il  faut  que  le  taux 
du  rachat  demeure  variable  ,  cV  Cuivc  les  ré- 
volutions que  le  prix  des  fonds  éprouvera  lui- 
même. 

H  n'y  aura  en  cela,  aucune  injuftice  ,  ni 
vis-à-vis  du  débiteur  ,  ni .  vis-à-vis  du  créan- 
cier. Si  le  prix  des  fonds  augmente ,  le  débi- 
teur ne  pourra  fe  plaindre  d'une  furcharge  \ 
puifqu'il  pouvoit  prévenir  cet  événement  , 
puifqu'il  fupporteroit  une  charge  plus  grave: 
le  créancier  ne  pourra  iè  plaindre  ,  pùifque, 
fi  U  rachat  n  etoit  point  permis ,  il  aurait  une 
créance  moins  importante.  En  un  mot ,  c'eft 
la  loi  de  toutes  les  propriétés  d'augmenter 
ou  de  diminuer,  8c  de  fubir  foutes  les  révo- 
lutions que  les  événemens  publics  produifenc 
fur  les  propriétés. 

Nous  pen-fons  donc  que  les  Département 
doivent  être  autorifés ,  chacun  dans  leur  ref- 
Rapp.par  M,  Trofichet%  E 
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fort  ,  à  fixer  à  leur  premier  travail  le  dénie 
du  rachat  i  &  que  ce  denier ,  une  fois  fixé , 
fervira  de  type  à  tous  les  rachats,  en  quelque 
temps  qu'ils  fe  fa(Tent ,  d'apres  les  variations  que 
le  taux  de  l'intérêt  de  l'argent  éprouvera  ;  eu 
telle  forte  que  le  denier  du  rachat  augmentera 
dans  la  même  proportion  que  l'intérêt  de  l'ar- 
gent diminuera  ,  ou  que  1  e  denier  du  rachat 
diminuera ,  fi  (  ce  qui  n'eft  pas  vraifemblable } 
l'intérêt  de  l'argent  s'élevoit  au-deffus  du  de- 
nier vingt. 

f  roifième  Maintenant ,  on  demande  fi  chaque  Pro- 
queftion.  prictaire  individuellement  fera  aiitorifé  à  ra- 
cheter &  libérer  fon  fonds ,  ou  fi  ce  rachat 
ne  fe  pourra  faire  que  par  les  Paroiffes  fk 
les  Communautés  en  Corps  ;  enfin ,  fi  les  Pa- 
roiflès  Se  les  Communautés  ne  pourront  pas 
au  moins  être  autorifées  à  faire  ces  rachats  en 
mafle? 

On  fent  aflfez  que  cette  queftion  ne  peut  pas 
concerner  les  propriétés  qui  appartiennent  aux 
Corps  &:  Communautés.  A  1  egad  de  ces  for- 
tes de  fonds ,  les  Corps  de  Communautés  ne 
forment  qu'une  perfonne  civile  &  morale.  Il 
n'y  a  qu'une  propriété  fte  qu'un  Proprié- 
taire :  il  ne  peut  donc  y  stroir  qu'un  fcul 
rachat. 


La  quclion  ne  peut  concerner  que  les 
propriétés  privées  des  différens  particuliers 
pofleifeurs  dans  un  même  territoire  5  &*  celt 
relativement  à  ces  fortes  de  biens ,  que  ion 
demande  fi  le  poMefleur  de  l'ancien  Fief 
pourra  refufer  fout  rachat  particulier  ,  à 
moins  que  l'universalité  des  Tenanciers  dans 
fa  Seigneurie,  ou  dans  une  Paroifie ,  ou  dans 
un  canton  ,  ne  fe  réunifient  pour  offrir  lé 
rachat. 

On  ne  peut  fe  difîîmuîer  que  les  ra- 
chats particuliers  ne  deviennent  très-onéreux 
aux  poffeflTeurs  a&uels  des  Droits  Féodaux  5 
mais  il  nexifte  aucune  raifôn  qui  piiiffe  les 
autorifer  à  refufer  ces  rachats  particuliers , 
non-feulement  de  chaque  débiteur ,  mais  en- 
core de  la  part  de  chaque  débiteur  ,  pour 
un  fel  fonds  ,  plutôt  que  pour  uri  autre  i 
bien  entendu  toutes  les  fois  que  les  fonds 
ne  partiront  pas  d'une  feule  &c  même  eon- 
ceflion. 

Chaque  inféodaticrf  3  chaque  bail  à  cens  $ 
ou  emphytéofe  ,  eft  un  contrat  particulier^  qui 
n'a  rien  de  commun  avec  un  autre.  Le  Pro- 
priétaire qui  réunit  plufieurs  propriétés  inféo- 
dées ou  aceenfées  par  des  aéles  différens ,  -  v& 
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préfente  autant  de  Propriétaires  primitift,  Se 
doit  jouir  du  même  droit  qu'aurôit  chacun 
de  ces  Propriétaires. 

D'ailleurs ,  obliger  les  Communautés  à  ra- 
cheter les  droits  fur  les  piopriétés  affiles 
dans  leur  territoire  y  ce  feroit  les  obliger  à 
faire  des  emprunts  onéreux  ,  pour  fe  procurer 
par  la  voie  de  la  fubrogation  une  propriété 
nouvelle  ;  ou  ce  feroit  rendre  forcé  un  rachat 
qui  n'eft  eue  de  faculté  ,  li  les  particuliers 
étoient  contraints  de  contribuer  au  rachat 
auquel  les  Communautés  jugeroient  à  pro- 
pos de  fe  foumettre,  fouvent  pour  obliger  une 
perfo^ne  puinante ,  6V  par  l'effet  d'une  intri- 
gue fecrette. 

Les  Communautés  pourraient ,  fans  doute, 
çtre.  autoiifces,  lorfqu  elles  auraient  des  fonds 
oififs,  à  racheter  tous  les  droits  de  leur  ter- 
ritoire, en  fe  faifant  fubroger  au  lieu  &:  place 
du  Propriétaire  de  ces  droits  \  mais  ce  feroit, 
enfreindre  l'Edit  de  1749  ,  en  les  mettant 
à  portée  d'acquérir  ainfi  des  propriétés  fon- 
cières. 

Quatrième  U  ne  peut  y  âvoir  d'exception  au  prffi- 
queftion.     c-fC^         pCrmct  |  chaque  Propriétaire  de 
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libérer  fon  fonds  ,  que  le  cas  où  un  même 
fonds  fe  trouve  chargé  d'un  cens  911  autre  re- 
devance fblidaire. 

Le  Décret  du  4  Août  ,  (  en  détruifarit 
tout  ce  qui  n'appartenoi:  qu'à  des  diltinc- 
tions  honorifiques,  ou  à  une  puiflanre  réelle 
ou  perfonnelle ,  contraire  à  l'égalité  naturelle 
&:  fociale)-a  voulu  co'nfcrver  îe  droit  facré 
des  propriétés.  L'Aflemblée  Nationale  l'a  vou- 
lu ,  &:  n'auroit  pas  pu  ne  le  pas  vouloir ,  parce 
que  la  jnftice  eft  fupérieure  à  toutes  les  puif- 
fances  y  ôc  parce  qu'aucune  autorité  n'a  le 
droit  de  faire  ce  qui  feroit  injufte. 

Autorifer  l'un  des  co-tenanciers  ,  fournis  à 
une  direcle  folidaire ,  à  ne  racheter  que  la  por  - 
tion qu'il  pofsede  dans  le  fonds  fujet  à  cetre 
dire&e ,  ce  feroit  bîciïèr  les  premières  règles 
de  la  juftice.  Toutes  les  conditions  du  contrat 
qui  fonde  ma  propriété  ,  forment  une  portion 
de  cette  même  propriété.  Si  vous  retranchez 
de  ma  propriété  l'une  des  conditions  qui  'l'ac- 
compagnent ,  qui  raffermi  (Te  nt ,  qui  la  ren- 
dent plus  avantageufe  ,  vous  l'altérez  ,  vous  la 
dénaturez.  La  (olidité  d'une  redevance  eft 
certainement  un  acceiloire  trcY  avantageux 
de  cette  propriété  :  c'eft  la  condition  ,  fine 
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quâ  non  ;  le  fonds  a  été  concédé.  Cétoit  une 
condition  légitime  puifque  tout  vendeur 
peut  oppofer  à  fa  cefïion  telle  loi  qu'il  juge 
à  propos. 

Il  nous  paraît  donc  certain  que  te  Proprié- 
taire du  Fief  ne  peut  être  forcé  de  recevoir  le 
rachat  partiel  des  redevances  qui  font  foii- 
daires  fur  un  fonds. 


Qoefttons     Mais  de  cette  décifion  même  naiflfent  deux 

incidentes  à  .  fl 

iâ  oMtiièmc.  quemens  nouvelles. 


i°.  Si  les  co-redevables  d'un  cens  folidaire 
ne  veulent  pas  fe  réunir  pour  en.  faire  le  ra- 
chat ,  qu'arrivera- t-il  ?  En  réfukera-t-il  que 
celui  ou  ceux  qui  voudraient  vfortir  en- 
tièrement du  régime  féodal  ,  qui  auraient, 
un  intérêt  à  le  faire  3  ne  pourront  point  y 
parvenu  ? 

Nous  penfons  que  celui  ou  ceux  qui  vou- 
dront fe  racheter,  le  pourront,  en  rembour- 
rant îe  capital  entier  des  redevances  folidai- 
res ,  &  en  le  faifant  fubroger  aux  droirs  du 
créancier  rembourfé ,  pour  fe  faire  payer  par 
les  autres  co- tenanciers  de  leur  portion  dans 
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h  redevance  folidaire ,  dcdu&ion  faire  de  l'a 
portion  de  celui  qui  aura  fait  le  jj|chat. 

i°.  Mais  ce  co-tenancier  folidaire  fera  t  il 
obligé ,  en  rembourfant  la  totalité  de  la  re- 
devance  folidaire,  en  rembourfant  ea  même- 
temps  tous  les  droits  cafuels  fur  fon  propre 
fonds,  de  rembourfer  encore  ces  mêmes  droits 
cafuels  fur  toutes  lqs  autres  portions  de  fes  cor 
tenanciers  \ 

Ceft  ici  une  queftion  beaucoup  plus  diffi- 
cile >  mais ,  comme  elle  tient  à  la  dernière 
des  cinq  queftions  principales  que  nous 
avons  annoncées  ,  nous  en  allons  différer 
l'examen  après  la  difcuflîon  de  cette  dernière 
queftion. 

Cette  dernière  queftion  eft  celle  de  fa-  cinquième 
voir  fi  le  Propriétaire  d'un  fonds  fournis  à  ^g^"1"6 
une  directe  féodale  ou  cenfuelle  ,  pourra 
être  admis  à  rembourfer  les  cens  ou  rede- 
vances feigneuriales  annuelles,  fans  être  obligé 
de  racheter  en  même- temps  le  fonds  des  droits 
cafuels  ? 

La  folution  de  cette  queftion  générale  nous, 
paroît  devoir  fortir  du  même  principe  que 
nous  avons,  pofé  fur  la  précédente.  Les  condi- 
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dons  fondamentales ,  fous  lefquelles  un  Pro- 
priétairejAconcédé  fon  fonds,  four  partie  du 
prix  qu'lE  ftipulé,  &c  forment  un  droit  de 
propriété  dans  la  main  du  Bailleur  ;  droit  que 
la  Loi  ne  peut  jamais  détruire  ,  même  fous 
prétexte  d'utilité  publique  ,  qu'en  procurant 
au  Propriétaire  une  indemnité  entière.  L'an- 
cien Propriéraire  du  Fief  n'a  aliéné  une  por- 
tion de  fon  Domaine  ,  que  fous  là  double 
condition  d'une  redevance  annuelle  &c  de 
prédations  cafuelles  en  certains  cas.  Ces  deux 
conditions  font  la  loi  indivifible  fous  la- 
quelle le  Cenfitaire  ou  le  Vaflal  avôient  ac- 
quis leur  propriété  >  il  ne  peut  donc  aff- 
ranchir Ion,  héritage  qu'autant  qu'il  rachette 
tentes  les  conditions  indivifibles  ,  '  fous  lef- 
quelles il  efl:  devenu  Propriétaire. 

Le  même  principe  fembleroit  devoir  déci- 
der la  queftion  fecondaire  de  Ja  quatrième 
queftion ,  dont  nous  avons  rélcrvé  la  dikuf- 
lion  à  cette  époque.  La  condition  des  droits 
caliiels  cunt  indiviiible  de  la  condition  du 
fervice  du  cens  ,  qui  n'ell  que  le  ligne  repré- 
fentatif  de  la  directe ,  comment  pourroit-on 
obliger  le  Propriétaire  de  cette  directe  indivifi- 
ble  à  en  fouffrir  le  rachat  partiel  ?  Souvent 
le  ténement ,  fournis  à  uae  directe  indivifible  y 


73 

n'a  été  originairement  concédé  qua  nn  feut 
Propriétaire.  La  multiplication  poftérieure  des 
Propriétaires  a- 1- elle  pu  changer  la  con- 
dition ,  ou  le  fort  de  celui  qui  a  concédé  le 
fonds  ? 

Nous  ne  pouvons  cependant  difïîmuler  que 
cette  queftion  peut  fouffrir  beaucoup  de  dif- 
ficulté. Il  feroit  bien  dur  d  'alïujettir  un  feul 
des  co-tenanciers  ,  qui  defirera  affranchir  fi 
portion ,  à  racheter  même  les  droits  cafuels 
fur  la  portion  des  autres  :  quoique  la  directe 
foit  indivifiblefurle  ténemejnt,  la  prédation  des 
droits  cafuels  n'eft  point,  par  fa  nature,  indivifi- 
bîe.  Chacun  ne  fupporte  cette  charge  qu'au- 
tant qu'il  alièae,  ou  qu'il  acquiert,  par  uné 
mutation  qui  le  foumet  à  des  droits  :  dès-lors 
on  peut  foutenir  avec  quelque  raifon,  que  le 
rachat  des  droits  cafuels  peut  être  fufceptible 
de  la  même  diviiion,  dont  la  prédation  du 
droit  eft  elle  même  fufceptible. 

Nous  n'ofons  point  prononcer  fur  cette 
queftion  ,  &  nous  la  foumçttons  aux  lumières 
du  Comité. 
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QUATRIEME  SECTION; 

Effet  du  rachat-  reçu  par  l* arrière- Vajfal  >  rela- 
tivement au  Vaffal  dominant. 


Le  rachat  n'eft  que  de  pure  faculté  :  c'cft 
la  decifion  textuelle  du  Décret. 

De  là  une  ccciféqueoce  certaine  :  eelui  qui 
pofséde  un  Fief,  n'eft  point  obligé  de  ra- 
cheter la  mouvance  ,  s'il  ne  le  juge  à  pro- 
pos ,  &"  doit  avoir  la  liberté  de  ne  le  faire 
<jue  lorfqu'il  le  jugera  à  propos. 

Mais ,  fi  3d'un  côté-,  le  pofTeflcur  de  Fief 
ne  veut  pas  fe  racheter ,  cV  fi  le  même  pof- 
feflfeur  de  Fief,  d'un  autre  côté  ,  refte  maître 
de  recevoir  tous  les  rachats  qui  pourront  lut 
être  offerts ,  foit  de  la  part  de  ceux  qui  tiennent 
en  Fief  de  lui ,  foit  de  la  part  des  Cenfitaires , 
comme  il  refteraen  même  temps  maître  de  con- 
fumer  ad  libitum  le  produit  de  ces  rachats ,  il  en 
réfultera  qu'il  pourra  diminuer  confidérabie- 
ment  la  valeur  de  fon  Fief  ;  il  pourra  même 
l'anéantir  totalement  ,  fi  ce  Fief  n'a  point  de 
Domaines  corporels  ,  &  ne  confifte  qu'en 
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droits  incorporels  de  directe  fur  des  arrière-. 
Fiefs,  ou  des  CenGves. 

Cependant  le  Propriétaire  du  Fiçf  domi- 
nant n'a  d'antre  garantie  de  la  perception  de 
fes  redevances  annuelles  &  de  fes  droits  ca-. 
fuels  fur  le  Fief  fervant ,  ainfi  que  du  ra- 
chat ,  qui  feul  en  peut  faire  cefl'er  la  per- 
ception ,  que  ce  Fief  même  &  fa  valeur 
a&uelle. 

La  dire&e  ,  dont  le  Propriétaire  reçoit  le 
rachat  ,  eft  une  portion  intégrante  de  fon 
Fief.  Un  corps  féodal  ,  qui  confifte  dans 
un  Domaine  corporel  de  6>ooo  livres,  &c  dans 
une  direde  incorporelle  évaluée  6,000  livres , 
eft  une  propriété  de  1  2,000  livres ,  divifée 
çn  deux  parties  ;  ces  deux  parties  ne  forment , 
relativement  au  Seigneur  dominant  ,  qu'un 
feul  corps ,  le  complexus  feudalis  ,  le  corps  de 
Fief,  fournis  aux  droits  dont  le  Fief  entier 
eft  grevé.  Si  le  Vaftal  pouvoit  aliéner  purement 
&  Amplement,  par  l'effet  du  rachat ,  la  fé- 
conde moitié  de  ce  Fief,  le  Fief  fupérieur 
n'auroit  plus  pour  garantie  de  fes  droits  qu'une 
propriété  de  6,000  liv.,  au-lieu  d'un  gage  de 
12,000  liv. 

11  eft  donc  évident  que  l'on  pourrait  expo- 
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1er  le  Fief  iupcrieur  à  voir  tous  fes  droits  per- 
dus dL  anéantis  ,  fi  l'on  n'obligeoit  pas  le 
Propriétaire  .duvFief  inférieur  à  Te  racheter 
lui-même  5  fur  l'objet  dont  il  recevra  le 
rachat. 

Cette  circonftancc  paroi  t  devoir  faire  flé- 
chir la  régie  générale,  qui  veut  que  le  rachat 
ne  foit  que  de  pure  faculté.  Nous  eftimons 
donc  que  le  Propriétaire  inférieur  doit  être 
obligé  de  fe  racheter  lui-même  dans  la  pro- 
portion des  droits  dont  il  recevra  le  rachat 
furies  Fiefs  mouvans  de  lui ,  ou  fur  les  Cen- 
fîtaires  :  c'eft-à-dire,  qu'il  fera  obligé  de 
payer  aw  Seigneur  Propriétaire  du  Fief  dont 
il  relève  lui-même,  le  rachat  de  la  pro- 
priété qu'il  aura  perdue  par  l'effet  du  rachat 
qu'il  aura  reçu. 

L'opération  fera  fort  fimple.  La  fomme  à 
laquelle  aura  été  fixé  le  rachat  payé  au  Fief 
inférieur  ,  formera  leftimation  de  cette  por- 
tion du  Fief  inférieur  i  cette  fomme  fera  divi- 
fée  par  le  dividende  de  50  ou  60  ans,  qui 
formera  la  régie  générale  des  rachats  ;  ce  di- 
vidende donnera  une  année  commune  de  re- 
venu ,  à  laquelle  on  appliquera  le  denier  du 


capital  qui  aura  été  fixe  par  civique  Dépar- 
tement. 

Ce  quz  nous  difens  du  Fief  inférieur  vis-à- 
vis  eu  Fief  dominant ,  s'appliquera  fucceflîve- 
ment  dans  tous  iest,degrés  de  la  hiérarchie,  féo- 
tkie  ,  à  tous  les  Fiers ,  jufqu'aux  Domaines  de 
la  Couronne  ,  auxquels  fe  termine  l'échelle 
féodale  \  en  forte  que  le  rachat ,  opéré  au  pre- 
mier degré  inférieur  de  1  échelle  ,  opérera  des 
rachats  fucceffi  fs ,  ck  toujours  décroifîans  juf- 
qu'au  dernier  degré  fupérieur. 


Pour  afTurer  ce  rachat  graduel ,  il  convien- 
dra d'ordonner  que  nul  ne  pourra  recevoir 
wn  rachat  de  fon  Vaflal,  ou  Cenfitaire,  immé- 
diat ,  fans  appeler  le  Propriétaire  du  Fief  fu- 
périeur. .  * 

CINQUIÈME  SECTION. 

$r  Des  Droits  d'Échange* 


Quelques  Coutumes  a/Tu  jet  tiflènt  les  échan- 
ges aux  mêmes  droits  que  les  ventes  -,  &  dans 
ces  Coutumes,  il  eft  évident  que  cette  efpêce 
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dé  droit  cafuel  entre  dans  le  rachat  générai 
des  droits  féodaux  ou  cenfuels  ,  permis  par 
le  Décret  du  4  Août. 

Mais  la  préfque-univerfalité  des  Coutumes 
n  afliijettit  les  aliénations  par  échange  3  qu  a 
ùn  droit  de  relief. 

Deux  Edits  de  1645  &:  {674,  ont  or- 
donné que  ci  les  droits  feigneuriaux  ,  qu  eta- 
»  bliflent  îcs  Coutumes  relativement  aux  mu- 
»  tations  par  ventes ,  feroient  aufîi  payés  à 
«  l'avenir  an  Roi  pour  les  mutations  par 
35  échanges  d'immeubles  ,  lbit  qu'ils  fuflènt 
»  dans  la  mouvance  du  Roi  ou  des  Seigneurs 
»  particuliers  ». 

Ce  droit  fur  les  échanges  a  été  vendu  ait 
profit  du  Roi  dans  les  Seigneuries  qui .  nc- 
toient  pas  de  fa  mouvance.  L'Edit  de  1 6*}^ 
&:  plu fieurs  autres  Edits  poftérieurs  ont  ac- 
cordé aux  Seigneurs  particuliers  la  préférence 
pour  l'acquifition  de  ces  droits  d'échange  dans 
l'étendue  de  leurs  Seigneuries  ;  mais ,  à  leur 
défaut  ,  il  en  a  été  vendu  à  des  particuliers , 
non -feulement  étrangers  aux  Seigneuries  dans 
lefquelles  ils  les  achetoient ,  mais  même  qui 
n'y  polfédoient  ni  Fief  ni  Domaine. 


"Soit  que  ces  droits  foienî  poîTédés  par  les 
Propriétaires  des  Seigneuries ,  (bit  qu'ils  foient 
pofledés  par  des  Etrangers  ,  il  eft  évident  que 
ces  droits  ne  font  point  partie  des  droits  féo- 
daux cafuels ,  qu'ils  ne  dérivent  pas  du  con- 
trat féodal  &:  cenfuel  ,  &  qu'ils  n'ont  d'autre 
bafe  &:  d'antre  origine  que  les  lôix  flfcales  8c 
burfales ,  qui  en  ont  fait  un  véritable  impôt 
perçu  au  profit  du  Roi  ,  ou  par  ceux  auxquels 
le  Roi  a  vendu  le  droit  de  les  percevoir. 

Sous  ce  point-de-vue  ,  il  eft  certain  que 
cette  efpèce  d'impôt  n'eft  point  dans  le  cas 
d'entrer  en  confidération  dans  le  rachat  des 
droits  &:  devoirs  féodaux, ou  cenfueîs,  permis 
par  le  Décret  du  4  Août  ;  mais  il  paroît  né-* 
ceflaire  de  prendre  un  parti  quelconque  au 
fujct  de  ces  droits  d'échange.  Subfifteront-iîs? 
Et  fi  on  les  fupprime ,  comment  &c  par  qui 
feront-ils  rachetés  ? 

Il  ne  paroît  guère  poffibie  de  laifler  fub- 
fifter  ces  droits  >  qui  ont ,  pour  la  liberté  des 
fonds  &  de  leur  commerce  ,  les  mêmes  incon* 
véniens  que  les  véritables  droits  féodaux. 

Mais,  en  les  fupprimant,  quel  parti  pren- 
dra- t  on?  Ceux  qui  les  poirédent  les  tiennent 
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à  titre  onéreux  ,  &  moyennant  une  finance  5 
on  ne  peut  donc  les  leur  retirer  qu'en  leur 
rembourfant  au  moins  le  prix  de  cette  finance. 

Il  ne  paroît  pas  poffible  d'obliger  les  rede- 
vables à  racheter  ces  droits.  11  èft  contre  la 
nature  d'un  impôt  d'être  1  achetable  :  il  doit 
fubfiftcr  ,  s'il  cil  juftc  i  il  doit  être  fupprimé 
purement  &  fimplcment ,  s'il  eft  injufte.  Celui 
dont  il  s'agit  ,  porte  un  caractère  d'injuftice  , 
en  ce  qu'il  ne  porte  que  fur  une  clatfe  de 
Citoyens  (  ceux  qui  font  dans  le  régime  féo- 
dal )  ,  &  que  tout  impôt  doit  être  commun 
à  tous  les  Citoyens  quelconques. 

Il  n'y  a  donc  pas  d'autre  parti  à  prendre, 
que  de  faire  rembourfer ,  par  l'Etat ,  aux  acqué- 
reurs de  ces  droits  le  prix  de  leurs  finances* 

ce  rembourfement ,  à  l'égard  de  ceux  qui 
font  fous  la  mouvance  immédiate  des  Do- 
maines de  la  Couronne ,  pourra  s'opérer  natu- 
rellement par  une  compenfation  avec  les  ra- 
chats que  les  Vaflaux  feront  dans  le  cas  de 
faire.  m  ■  ^nrJ  $b 
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